
D R I D O U A N E S  E N 

R É S E A U 

I N T E R N A T I O N A L

N O V E M B R E  2 0 1 5





SYNTHÈSE  1

RAPPEL  7

POLITIQUE ET GOUVERNANCE  10

QUESTIONS JURIDIQUES  17

TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION  20

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS  27

LE BLOC UTILITAIRE  30

CONCLUSION  38

ANNEXE 1 EXEMPLE DE BLOC UTILITAIRE  40

(RECONNAISSANCE MUTUELLE D’OEA ENTRE L’UE ET LES ÉTATS-UNIS)  

ANNEXE 2 FOIRE AUX QUESTIONS  45

ANNEXE 3 CONTENU DE LA BOÎTE À OUTILS JURIDIQUE DES DRI  50

ANNEXE 4 GLOSSAIRE  55

ANNEXE 5 APPROCHE INDUSTRIALISÉE DES ACCORDS D’ÉCHANGE  60

SOMMAIRE



1 

 « Tout est connecté… Les choses ne changent pas d’elles-
mêmes. » Cette citation n’a aucun lien avec l’origine du 
concept de Douanes en réseau international (DRI) de 
l’OMD, mais elle y trouve son écho. La chaîne logistique 
du commerce international implique une myriade de 
connexions entre un vaste réseau de parties et de processus. 
Dans le concept des DRI, les liens entre les administrations 
douanières représentent une part importante de cette 
chaîne et peuvent apporter des avantages de taille à 
toutes les parties prenantes, une fois que les processus de 
base ont été rigoureusement examinés.

Les DRI modifi ent considérablement le jeu dans la 
gestion des frontières. Contrairement à de nombreuses 
autres évolutions majeures en matière de procédures 
aux frontières, les DRI font appel à des acteurs relevant 
d’autres domaines de compétence, ce qui soulève des 
questions sur les affaires internationales, la souveraineté 
et les instruments tels que les accords commerciaux. Une 
solide gouvernance et une forte volonté politique sont 
donc nécessaires pour que les services aux frontières et 
les gouvernements puissent aligner ces considérations 
stratégiques sur des considérations plus opérationnelles, 
concernant notamment les processus commerciaux, les 
instruments juridiques, la mise en œuvre technique et la 
gestion des processus. 

Reconnaissant l’importance de cette idée, l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) y fait spécialement 
mention dans l’Accord sur la facilitation des échanges 
(AFE), à l’article 12.2 :

« les Membres échangeront les renseignements
mentionnés au paragraphe 6.1 b) et/ou 6.1 c) aux fi ns 
de la vérifi cation d›une déclaration d›importation ou 
d›exportation… »

Les paragraphes cités font précisément référence à un 
échange d’informations commerciales tel que l’envi-
sagent les DRI. 

Voici le texte des paragraphes en question :

« 6.1 (b) ….les renseignements spécifi ques mentionnés dans 
la déclaration d›importation ou d›exportation, ou la décla-
ration, dans la mesure où ils seront disponibles, ainsi qu›une 
description du niveau de protection et de confi dentialité 
requis du Membre demandeur ;

6.1 (c) ….les renseignements spécifi ques mentionnés dans 
les documents ci-après, ou les documents, présentés à 
l›appui de la déclaration d›importation ou d›exportation, 
dans la mesure où ils seront disponibles : facture commer-
ciale, liste de colisage, certifi cat d›origine et connaisse-
ment, tels qu›ils ont été présentés, sur papier ou sous forme 
électronique, ainsi qu›une description du niveau de protec-
tion et de confi dentialité requis du Membre demandeur. »

Les DRI constituent les bases permettant à la douane et aux 
services aux frontières de valoriser leurs processus existants 
et de les rendre plus effi caces en améliorant l’échange 
d’informations. Les DRI facilitent encore davantage les 
échanges en synthétisant les informations commerciales, 
réglementaires et relatives au transport existantes, mises à 
la disposition des différentes parties prenantes à la chaîne 
logistique. Les DRI sont également un élément clé dans la 
mesure où elles fl uidifi ent les fl ux commerciaux, améliorent 
la gestion des risques et sa pertinence et facilitent les ini-
tiatives d’intégration régionale. Les DRI jouent également 
un rôle clé dans la dématérialisation des documents d’ac-
compagnement, la suppression des documents papier 
dans les échanges commerciaux et la promotion de nu-
méros uniques d’identifi cation des opérateurs et des tran-
sactions. Les DRI sont étroitement liées au développement 
de systèmes de guichet unique et peuvent contribuer 
dans une large mesure à la transmission de plaintes de la 
douane en tant qu’organisme public central contrôlant et 
facilitant la circulation internationale des marchandises, 
des moyens de transport et des personnes, y compris des 
équipages et des passagers.

Pendant le développement des DRI, un malentendu 
majeur est apparu et a dû être démenti, à savoir que les 
DRI étaient un système de TI, reliant tous les Membres de 
l’OMD via une sorte d’infrastructure pivot opérant depuis 
Bruxelles. Ce n’est pas le cas.

Les DRI ne sont pas un système de TI mais un ensemble de 
principes directeurs !

Dans leur sens le plus basique, les DRI sont simplement un 
échange d’informations entre administrations douanières. 
Ceci n’est pas nouveau. Des échanges ad hoc se dé-
roulent depuis de nombreuses années à des fi ns de lutte 
contre la fraude dans le cadre d’accords d’assistance mu-
tuelle administrative en matière douanière et les DRI n’ont 
pas vocation à dupliquer ni à remplacer ces accords. 

SYNTHÈSE

Le Conseil de coopération douanière est l’instance juridique internationale 
dont l’OMD tire son mandat. Il préconise la coopération entre les États 
sur les questions douanières, et « coopération » signifi e communication et 
développement de réseaux. La notion de connectivité mondiale entre les 
administrations douanières répond donc pleinement à ce principe. 

1.  A term used to cover the change from paper to electronic data for the various invoices, packing lists, descriptive material and all other documentation that might   
 accompany goods or cargo declarations in order to assist in the regulatory process as mentioned in Article 12.6.1 (c ) of the WTO ATF text  
2.  The relationship between CMAAA’s and GNC agreements is explained in the section on GNC Legal issues 
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Au contraire, les DRI sont un concept fondé sur l’échange 
systématique d’informations de nature commerciale, 
répondant à plusieurs objectifs : meilleure réutilisation des 
données, amélioration de la gestion et du contrôle des 
risques, amélioration de la qualité des données et autres 
objectifs visant à renforcer les capacités des douanes et 
des services aux frontières pour qu’ils s’acquittent plus effi -
cacement de leurs responsabilités. Pour ce faire, ils doivent 
mieux utiliser les données déjà disponibles dans les déclara-
tions d’importation, d’exportation et de transit et procéder 
à des transferts de données équivalents entre l’industrie et 
la douane, y compris les déclarations de marchandises et 
autres données logistiques sur le transport.

Les DRI sont le premier élément constitutif du document inti-
tulé « La douane au 21ème siècle », qui stipule :

« Une collaboration en temps réel plus étroite entre les 
administrations des douanes, et entre celles-ci et les entre-
prises, s’impose afi n de faciliter les échanges légitimes et 
d’appliquer les contrôles douaniers nécessaires. » 

Cette citation soulève un autre point crucial des DRI : l’inté-
gration du secteur privé parmi les parties prenantes clés. 
Un environnement bien géré pour les DRI promet une bien 
meilleure gestion des risques, avec des échanges large-
ment facilités pour l’industrie.

 Le rôle de l’industrie est mis en lumière simplement parce 
que les informations proviennent des secteurs du com-
merce et du transport et non de pas la douane, ce qui jus-
tifi e la place de l’industrie parmi les parties prenantes clés 
aux DRI. Enfi n, les parties prenantes incluent également les 
services partenaires de contrôle aux frontières tels que les 
services de quarantaine et de santé humaine. La douane 
doit fréquemment traiter des données destinées à des per-
mis ou équivalents, ou du moins les formalités de dédoua-
nement, au nom d’autres organismes. Dans ces conditions, 
l’échange transfrontalier de données entre les administra-
tions douanières peut avoir des répercussions pour un vaste 
éventail de services de réglementation aux frontières, au 
début ou à la fi n de l’opération commerciale.

Un autre aspect majeur des DRI sont leurs liens fondamen-
taux avec un ensemble d’instruments existants de l’OMD. 
La Convention de Kyoto révisée (CKR) mentionne à plu-
sieurs reprises l’avantage lié au partage de données entre 
les administrations mais de manière plus fondamentale, 
la CKR porte sur l’harmonisation et la normalisation des 
régimes douaniers à l’échelle internationale. Les DRI sont 
un concept reposant sur les mêmes bases : l’harmonisation 
et la normalisation des fl ux d’information sur lesquels la 
douane et tous les autres organismes de réglementation 
aux frontières peuvent s’appuyer pour s’acquitter des 
missions respectives qui leur sont confi ées par la loi. 

Le premier pilier du Cadre de normes SAFE est consacré 
aux relations douane-douane. Il fait référence en parti-
culier à l’importance des échanges de données entre les 
administrations douanières. Par exemple, dans la partie III, 
paragraphe 2.1.4, il est stipulé :

« les administrations des douanes situées le long de la 
chaîne logistique doivent envisager d’échanger des don-
nées… »

Les liens entre le Cadre SAFE et les DRI sont évidents et ont 
été reconnus dès le début de l’Étude de faisabilité. 

Beaucoup d’autres instruments et stratégies de l’OMD sont 
pertinents et méritent d’être pris en considération par les 
administrations souhaitant mettre en place un accord sur 
les DRI. Il s’agit des instruments suivants :

1 Modèle de données de l’OMD 
 (pour des structures de données normalisées)

2 RUE (pour établir des liens entre les transactions)

3 Accord bilatéral type de l’OMD

4 Modèle de protocole d’accord de l’OMD au sujet  
 de l’assistance mutuelle administration en matière  
 douanière

5 Échanges de données sur les RPCV et PNR

6 Directives sur la reprise du commerce

7 Accords de reconnaissance mutuelle d’OEA

3.  For example General Annex references 6:7 and 7:4  
4.  Term proposed by India during the development of the Feasibility Study that combines the widely di� erent utilities of the GNC concept into building blocks  



3 

Pour les lecteurs souhaitant approfondir les DRI, il est important de savoir que ce manuel reprend les grandes lignes de l’Étude 
de faisabilité sur les DRI de 2012 en y apportant des éléments nouveaux. Pour avoir une vue globale de tous les aspects des 
DRI, il conviendra de se reporter à l’ensemble conséquent de documents qui constituent l’Étude de faisabilité proprement 
dite.

 Pays A Exportations Country B Imports

Entité commerciale A Entité commerciale B

Administration 
douanière A

Administration 
douanière B

Système 
douanier

A B

A B

Ports
Transporteurs
 Opérateurs

Banks

Ports
Transporteurs
 Opérateurs

Banks

Les liens entre le Cadre SAFE et les DRI sont évidents et ont 
été reconnus dès le début de l’Étude de faisabilité. 

Beaucoup d’autres instruments et stratégies de l’OMD sont 
pertinents et méritent d’être pris en considération par les 
administrations souhaitant mettre en place un accord sur 
les DRI. Il s’agit des instruments suivants :
Il a été beaucoup question des échanges de données 
commerciales pour l’instant, ce qui ne veut pas dire que 
les DRI ne portent pas sur les échanges primordiaux entre 
les administrations douanières en matière de lutte contre la 
fraude : méthodes de dissimulation, études de cas et autres 
échanges sensibles mis en évidence par le système CEN de 
l’OMD et faisant l’objet d’accords d’assistance mutuelle 
administrative en matière douanière depuis de nombreuses 
années. Il a été reconnu dès le départ que les DRI étaient 
un concept à deux axes : l’axe commercial et l’axe de lutte 
contre la fraude. Il convient de bien garder ces deux axes 
à l’esprit tout au long de ce manuel.  L’Annexe D de l’Étude 
de faisabilité sur les DRI est consacrée à l’analyse de ces 
deux axes, de leurs différences et de leurs similitudes dans 
le cadre des échanges entre administrations douanières.

Le concept de « blocs utilitaires » scindant l’activité 
douanière en éléments distincts mais liés entre eux a été la 
plus grande avancée visant à rendre les DRI :

Il est indispensable de comprendre le concept de blocs 
unitaires pour comprendre comment l’OMD a mis au point 
les DRI. Ceci est expliqué dans le corps du manuel, dans 
la partie dédiée à ce sujet, et un exemple est donné à 
l’Annexe 1.

Enfi n, il convient de considérer l’échange de données 
douane-douane sous un autre angle, à la lumière d’autres 
échanges de données communs accompagnant le 
commerce international d’un point de vue réglementaire. 
Ces échanges sont représentés par le schéma n° 1.

1. Entreprises-gouvernement/douane dans le pays  
 d’origine (ex : déclaration de marchandises   
 d’exportation, manifeste de sortie)

2. Entreprises-gouvernement dans le pays  
 de destination (ex : déclaration de marchandises
 d’importation, manifeste d’entrée)

3. Échanges commerciaux entre entités   
 commerciales : échanges internationaux ou   
 transfrontaliers : factures, avis d’expédition,   
 consignes d’expédition et équivalents. 

Les échanges douane-douane, représentés par la ligne 
horizontale pointillée en bas du graphique, sont un ajout 
logique à la série existante de fl ux de données, apportant 
un complément d’un point de vue réglementaire. D’autre 
part, les fl ux de données proprement dits correspondent 
à la même circulation physique transfrontalière de 
marchandises et devraient théoriquement être identiques 
dans tous les cas. C’est là l’essence des avantages 
potentiels apportés par les DRI : un contrôle de qualité plus 
approfondi quant à la véracité des données fournies dans 
les déclarations de marchandises, et d’autres échanges 
entreprises-gouvernement au début et à la fi n de la chaîne 
logistique internationale. 

SCHÉMA N°1– Flux de données commerciales impliquant la douane et l’industrie

5.  Source: WCO Secretariat, based on a presentation by India at the 4th Meeting of the Ad Hoc Group on Globally Networked Customs (Brussels, Sep. 2010)   

• simples (traiter une seule chose à la fois), 
 
• gérables (le faire de manière normalisée et pouvant  
 être répétée), 

• évolutives (faire ce qui se fait maintenant tout en   
 l’améliorant) et

• économiques (utiliser ce qui existe déjà et a déjà été  
 fait)..

Système 
douanier
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des DRI, que ce soit en tant que concept ou en termes 
d’échanges spécifi ques entre pays, demeure un processus 
tourné vers les Membres.
Le développement de blocs utilitaires fut l’idée novatrice 
des DRI (voir Annexe 1). Les blocs utilitaires décrivent des 
parties spécifi ques de l’activité douanière au sens large, 
sur lesquelles les Membres pourraient souhaiter s’échanger 
des informations. Chaque bloc utilitaire a ses propres 
normes (ex : éléments de données à échanger) et doit être 
développé par au moins deux Membres ensemble. À ce 
jour, cinq blocs utilitaires ont été intégralement complétés 
par des Membres de l’OMD et fi gurent sur le site web de 
l’OMD réservé aux Membres (www.wcoomd.org). 

Selon le cadre théorique des DRI, il convient de vérifi er si les 
blocs utilitaires apportent un réel avantage pratique dans le 
cadre de projets de validation de concept. En s’appuyant 
sur les normes déjà décrites dans l’Étude de faisabilité visant 
à créer des blocs utilitaires pour un échange d’informations 
systématique avec d’autres Membres volontaires, les DRI 
consistent à établir une approche plus normalisée de 
l’échange international de données au fi l du temps et 
à éviter la prolifération d’approches non standard qui 
augmenteraient considérablement le coût et la complexité 
de l’échange d’informations douane-douane. À l’heure 
où est rédigé ce document, cinq exemples distincts de 
blocs utilitaires ont été placés sur le site web de l’OMD. 
D’autres exemples sont en cours, par exemple au Forum 
de coopération économique de l’Asie du Sud (SASEC), où 
il a été décidé d’engager des échanges douane-douane 
de manière systématique et d’en apprendre davantage 
sur la méthodologie des DRI.

Destiné à éclairer davantage sur les DRI, le deuxième 
schéma (ci-dessous) s’est avéré très utile pendant les 
premières étapes de développement de l’Étude de 
faisabilité. Il permet d’expliquer simultanément les différents 
éléments du concept et la manière dont chacun de ces 
éléments évolue. Ce modèle s’articule autour de trois axes 
distincts mais liés entre eux, à savoir :

• les informations à échanger,

• les applications de TI, et 

• les parties prenantes ou intéressées. 

Lorsque l’on se déplace sur un axe, plus on s’éloigne du 
point d’origine, plus la situation se complique. Par exemple, 
sur l’axe « Parties », le premier palier sera l’ « administration 
des douanes » et les paliers suivants, les autres services 
publics et, à plus long terme, le secteur privé. Cela 
signifi e que les premiers échanges n’impliqueront que la 
douane, mais que les autres pourraient impliquer d’autres 
parties. De même, l’axe « Données » pourrait commencer 
par de simples échanges de données d’exportation ou 
d’importation, et il comprendra ensuite des exemples 
plus complexes tels que les données de la déclaration 
de marchandises aux fi ns de l’admissibilité (comme prévu 
dans le Cadre SAFE) ou à des fi ns commerciales ou de lutte 
contre la fraude plus variées.

Entre 2009 et 2012, un groupe de travail ad hoc de 
l’OMD a réalisé une étude de faisabilité sur le concept 
de Douanes en réseau international (DRI) et soumis les 
résultats de cette étude au Conseil en juin 2012. Le groupe 
de travail a insisté sur l’importance de la connectivité et 
confi rmé que la coopération douane-douane en tirerait 
plus facilement un maximum d’avantages si les processus 
d’échange d’informations étaient rationalisés. Le groupe 
de travail a considéré qu’une démarche normalisée, 
utilisant des modèles et schémas génériques, pourrait 
faciliter et améliorer ces processus dans la mesure où elle 
accélérerait la rédaction et la mise en œuvre d’accords 
sur l’échange d’informations. En outre, la création d’un 
catalogue d’accords sous un format standard, permettant 
de reproduire facilement chacun de ces accords, 
développerait les réseaux douaniers et élargirait leur 
portée. 

Les DRI étaient l’une des pierres angulaires de la stratégie 
intitulée « Douane au 21ème siècle » et constituent un 
élément essentiel de la mise en œuvre pratique de certains 
instruments clés de l’OMD, notamment de la Convention 
révisée de Kyoto, du Cadre de normes SAF, de la RUE et 
du Modèle de données de l’OMD. Un environnement dans 
lequel les administrations douanières peuvent échanger 
des informations de manière effi cace pour répondre 
au mieux à leurs besoins de base permet de s’appuyer 
sur la situation existante et d’appliquer ces instruments 
indispensables de la manière la plus effi cace qui soit.
 
L’une des idées principales qui ressort des travaux de 
l’équipe chargée du développement de l’Étude de 
faisabilité est que les DRI ne sont pas un système de TI. Il s’agit 
au contraire d’une démarche progressive et systématique 
d’échange d’informations entre les Membres de l’OMD, 
s’appuyant sur des protocoles, normes et directives 
convenus. Les DRI ont des conséquences sur le plan 
politique et juridique et en matière de gouvernance et de 
renforcement des capacités ainsi que des conséquences 
techniques ou informatiques. Les DRI ont été conçues 
pour être pleinement cohérentes avec le cadre existant 
d’instruments de l’OMD. 

L’élément moteur à l’origine des DRI est la demande 
croissante d’accords internationaux (voir Annexe 
5), notamment d’accords d’assistance mutuelle 
administrative et de reconnaissance mutuelle. Grâce à 
une approche systématique, avec les DRI, les Membres de 
l’OMD pourront rédiger des accords de manière bien plus 
effi cace en se basant sur une méthodologie mondiale. 
Tous les accords sont laissés à l’appréciation des Membres 
qui collaborent entre eux. Les DRI n’impliquent aucun 
changement dans ces accords. Il s’agit là d’un autre point 
crucial de gouvernance. Le Secrétariat de l’OMD n’a pas 
un rôle de surveillance, il facilite seulement le partage de 
blocs utilitaires, de meilleures pratiques et d’expériences 
entre les administrations membres dans le domaine de 
l’échange de données douane-douane, et constitue 
un forum de discussion pour une croissance et une 
amélioration continues du concept. Le développement 

RAPPEL
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Enfi n, l’axe « Applications de TI » commencerait par des 
protocoles de communication minimums et passerait 
ensuite à des modèles internationaux plus complexes. Il 
convient de mentionner ici la possibilité d’utiliser le CEN 
comme support pour les échanges des DRI. Le modèle se 
concentre sur les premiers paliers de chaque axe, mais on 
peut voir comment, en progressant le long de ces axes, on 
aboutit à un modèle de DRI plus complexe et ambitieux à 
plus long terme. 

Cela permet de décrire l’approche progressive selon 
laquelle les DRI seront mises en œuvre. Au fur et à mesure 
que les Membres produiront davantage de blocs utilitaires 
pouvant être aisément reproduits et que les capacités 
des Membres se développeront avec l’expérience, le 
processus des DRI s’industrialisera de plus en plus (voir 
Annexe 5). Cela entraînera une croissance exponentielle 
du nombre d’accords qui pourront être mis en œuvre.

D-E & E-D

D-D

PARTIES 
AUX DRI

APPLIC
ATIO

NS

DE TI

DONNÉES

D-G

D-E (ad hoc)

Protocoles & 
Normes

Platforme DRI

Complète
Système de communication 

de données D-D

Composantes 
du SAFE

+
CEN/nCEN

SAFE 
complet

+ 
CEN/nCEN

SAFE 
complet +
Modèle de 
données 

OMD 
complet +
CEN/nCEN

DRI

SCHÉMA N°2 – ÉVOLUTION PROGRESSIVE VERS LES DRI

D = Douanes, E = Entreprises, G = Gouvernement
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POLITIQUE ET GOUVERNANCE

SOUVERAINETÉ 
Les avantages liés à l’amélioration de la connectivité et 
du partage d’informations entre les administrations doua-
nières sont bien connus. L’amélioration de la facilita-
tion des échanges, le renforcement du respect de la loi, 
l’accélération du traitement, une gestion des risques plus 
précise ou une lutte plus effi cace contre le commerce illi-
cite et les menaces à l’encontre de la sécurité : tous ces 
avantages sont dus à une amélioration des processus déci-
sionnels reposant sur l’information. On est également bien 
conscient de la sensibilité des données échangées et, iné-
vitablement, des questions de confi dentialité des données 
et de souveraineté se poseront.

Par exemple, l’une des applications possibles des DRI pré-
voit que l’administration douanière d’un pays importateur 
reçoive des données commerciales de confi ance venant 
d’une autre administration douanière, basées sur les don-
nées fournies par les exportateurs dans ce pays. Ces don-
nées permettront de mieux évaluer les risques des décla-
rations d’importation dans le pays importateur. La question 
cruciale est la suivante :

« Votre pays est-il prêt à déclarer l’admissibilité d’après une 
évaluation des risques réalisée dans un autre pays? »

Ce n’est pas l’objet de ce manuel de discuter des argu-
ments pour et contre. Les réponses seront très variables 
selon les pays, les niveaux de confi ance mutuelle, la ges-
tion des risques, la protection des données, les systèmes 
informatiques, etc. Si la réponse est « oui » - et il y aura des 
exemples probants -, il faudra développer des facilités et 
des garde-fous législatifs pour permettre l’échange de 
données spécifi ées selon les besoins indiqués, afi n que les 
deux pays puissent bénéfi cier des améliorations identifi ées. 
La souveraineté ne doit pas être ignorée. Une discussion 
éclairée s’impose pour parvenir au consensus nécessaire, 
afi n que les échanges d’informations puissent être considé-
rés comme apportant des avantages mutuels et des com-
promis raisonnables, plutôt que comme une atteinte pure 
et simple à la souveraineté d’un pays.

GUICHET UNIQUE 
Les systèmes de guichet unique sont en première ligne des 
discussions sur la facilitation des échanges depuis l’essen-
tiel de ces 20 dernières années. Mais on ne s’est pas en-
core mis d’accord sur une solution défi nitive. Une recom-
mandation de l’OMD et de l’ONU en fournit une excellente 
défi nition ; il existe un certain nombre d’autres aspects qui, 
selon la plupart, devraient être mis en place (échange 
électronique de données entre les douanes et les autres or-
ganismes de contrôle aux frontières, instruments juridiques 
adaptés de coopérations, etc.), mais il est toujours facile 
de montrer les différents « guichets uniques » nationaux, très 
variables du point de vue de leur portée et de leur fonc-
tionnement. Les guichets uniques s’inscrivent à la fois dans 
un contexte national et international. La coopération entre 
les services aux frontières doit tout d’abord se réaliser au 
niveau national avant de passer au partage de données 
et à l’évaluation des risques au-delà des frontières. 

INTRODUCTION 
Les administrations douanières n’échappent pas à l’évolu-
tion rapide de la société, des technologies, des transports 
et des relations entre les pays. En tant que gardiens des 
frontières à la fois physiques et virtuelles, les Membres de 
l’OMD ont un rôle unique à jouer en matière de souve-
raineté nationale, de sécurité aux frontières et, pour bon 
nombre d’entre eux, en matière de fi nances publiques. Les 
DRI sont considérées comme un moyen de relever certains 
défi s dans cet environnement exigeant. Les DRI ne pré-
tendent pas fournir une stratégie sur tous les fronts mais ap-
portent des avantages majeurs à la douane dans de nom-
breux domaines importants, par exemple : une perception 
plus précise des recettes, une meilleure gestion des risques, 
des données commerciales de meilleure qualité, une coo-
pération renforcée aux frontières et des échanges facilités.

Les DRI s’appuient sur ce qui existe déjà, avec un mini-
mum d’obstacles pour que tous les Membres puissent en 
bénéfi cier. Elles complètent les instruments existants et nous 
amènent progressivement à une communauté douanière 
interconnectée à l’échelle mondiale, grâce à l’adoption 
de normes sur le partage des données, la messagerie, les 
protocoles juridiques et une réponse cohérente aux be-
soins de renforcement des capacités. 

Comme indiqué précédemment, il ne s’agit pas d’un sys-
tème de TI mais d’une approche systématique de mise en 
réseau de la douane, comme le prévoient également le 
Cadre de normes SAFE, la CKR et l’AFE de l’OMC.

VOLONTÉ POLITIQUE 
Les DRI anticipent l’avenir et constituent un investissement 
à long terme, créant les conditions favorables à l’émer-
gence d’un véritable réseau mondial de douanes inter-
connectées, capables d’interagir entre elles pour facili-
ter les échanges, assurer un meilleur respect de la loi et 
sécuriser davantage les chaînes logistiques. Les dirigeants 
devront reconnaître cet état de fait et engager leurs ad-
ministrations dans ce processus international de normali-
sation, même en commençant par des projets bilatéraux 
beaucoup plus basiques, où il faudra répondre à des ques-
tions sur les coûts et les avantages, les répercussions sur les 
parties prenantes à la chaîne logistique mondiale, la sou-
veraineté, l’infrastructure technologique et l’adoption de 
normes et la capacité juridique.

Il s’agit là, de toute évidence, d’un vaste éventail de 
questions, chacune ayant ses propres répercussions non 
seulement sur la douane mais également sur d’autres 
parties du secteur public et sur le secteur privé. Avec un 
concept aussi délicat stratégiquement que les DRI, il fau-
dra énoncer clairement ses objectifs et ses avantages 
potentiels et défi nir précisément un défenseur politique du 
concept, si ce dernier réussit. Ce défenseur devra s’assu-
rer de l’infl uence des dirigeants pour « faire en sorte que 
les choses avancent », dans le cadre de ses fonctions 
et être capable de présenter et défendre un dossier.
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Pour les besoins de ce manuel et par rapport aux DRI, les 
systèmes de guichet unique ne sont pas évalués comme 
des applications informatiques opérationnelles mais ils sont 
examinés sous un angle théorique uniquement. Une solu-
tion de guichet unique et une solution de DRI ne se res-
semblent pas du tout d’un point de vue informatique ou 
technique mais elles partageront certaines fonctions de 
base importantes.

Le guichet unique et les DRI ont en commun leur carac-
tère transfrontalier. Ces deux concepts nécessitent des 
ensembles de données harmonisés, des conventions en 
matière de messagerie, des relations de confi ance entre 
les parties, une protection des données qui soit équivalente 
à chaque extrémité de la transaction et un certain nombre 
d’autres éléments. Le point commun le plus évident est 
l’échange transfrontalier de données commerciales pour 
une meilleure évaluation des risques et, si possible, une 
atténuation des risques.

SECTEUR PRIVÉ 
Le secteur privé a soutenu le développement des DRI, il en 
a été partie et l’a encouragé, surtout parce que nombre 
d’entreprises préconisaient déjà une approche intégrée 
de la gestion de l’information tout au long de la chaîne 
logistique internationale. Toute évolution des douanes vers 
une interconnexion était jugée positive et comme une 
étape se rapprochant des blocs constitutifs de la Douane 
au 21ème siècle et des objectifs stratégiques de l’OMD, à 
savoir « La mise en œuvre de méthodes de travail, de pro-
cédures et de techniques modernes » et « Une culture de 
service professionnelle reposant sur les connaissances ». Le 
secteur privé a souligné les liens entre les DRI et le deuxième 
pilier du Cadre de normes SAFE. Certains ont évoqué la 
possibilité de réduire le commerce illicite (par exemple les 
marchandises de contrefaçon) en améliorant la structure 
des échanges douane-douane, ce qui pourrait diminuer 
les pertes pour les producteurs et accroître les recettes per-
çues par les États.

Les groupes internationaux de transport et de logistique 
sont les principaux fournisseurs des informations que 
s’échangent les autorités douanières. Non seulement ils 
ont participé au développement des DRI mais ils ont été 
reconnus comme acteurs majeurs de tout processus de 
mise en œuvre. Le modèle proposé ne prévoyait pas de 
partenariat avec le secteur privé, mais il a été construit de 
manière à pouvoir intégrer d’autres parties prenantes à 
l’avenir, quand les Membres le décideront (voir le schéma 
n° 2 plus haut). 

Des organisations du secteur privé, à but lucratif ou non, 
ont partagé leurs connaissances et compétences avec le 
groupe de travail ad hoc, en particulier dans les domaines 
dont relèvent les solutions susceptibles d’être adoptées 
par les Membres pour faciliter l’échange d’informations et 
dans le domaine de l’élaboration de normes. À l’avenir, 
plusieurs Membres souhaitant s’engager dans la voie des 
DRI feront appel au secteur privé pour procéder à la mise 
en œuvre ou externaliseront l’échange d’informations. 

Pendant la réalisation de l’Étude de faisabilité sur les DRI, 
le soutien du secteur privé s’est confi rmé par la participa-
tion de l’industrie à des instances telles que le Comité tech-
nique permanent (CTP), et le Groupe consultatif du secteur 
privé (GCSP) alors infl uent a réaffi rmé son engagement 
comme partenaire au développement des DRI.

STRUCTURE DE GESTION 
Les DRI sont un projet similaire au guichet unique, exposé 
précédemment, mais elles ne sont pas axées, comme le 
guichet unique, sur la coordination nationale de services 
de contrôle transfrontalier. Les DRI sont plutôt centrées sur 

la douane en elle-même, avec des liens étendus avec l’in-
dustrie. Les DRI ont une autre dimension : leur nature trans-
frontalière, impliquant une gestion spécifi que.

Les DRI nécessitent, tout d’abord et de toute évidence, 
une forme de comité de pilotage conjoint auquel parti-
ciperaient les grands domaines d’activité de la douane 
(gestion des risques, audit, TI), les milieux commerciaux, le 
secteur de la logistique et du transport et les services char-
gés des affaires étrangères et des télécommunications. 
Ce comité devrait être présidé par la douane. Les DRI sont 
liées à d’autres aspects transfrontaliers comme les ALE, les 
accords d’assistance mutuelle administrative en matière 
douanière et les protocoles d’accord correspondants, 
conclus avec d’autres services pour le partage de don-
nées et d’autres collaborations, mais ceci n’est pas parti-
culièrement important et, en dehors de quelques mises à 
jour occasionnelles, le comité peut agir avec une considé-
rable autonomie.

Au sein de la douane, l’équipe de projet aura besoin de 
groupes d’experts qui travailleront sur les aspects politiques, 
administratifs et liés à la procédure et sur les questions juri-
diques et techniques, décrites dans ce manuel. Certaines 
administrations disposeront également d’un groupe char-
gé du renforcement des capacités. Auprès de la douane, 
un seul cadre supérieur ou bien un comité de pilotage très 
réduit assurera la coordination interne des groupes d’ex-
perts et la gestion du comité de pilotage conjoint, men-
tionné plus haut. L’objectif n’est pas de surdimensionner 
la structure de gestion. Mais comme l’impact des DRI sur 
les différentes parties prenantes comporte de multiples 
dimensions, il convient d’appliquer une gestion prudente.

PROJET PILOTE DE DÉMONSTRATION DE LA FAISABILITÉ 
Une gestion saine des risques du projet vise généralement 
à éviter un « big bang » dans la mise en œuvre, sauf si cela 
est nécessaire. Une approche progressive via un projet pi-
lote avec un nombre limité de transactions et un ensemble 
réduit d’éléments de données clés permettrait de limiter 
les risques et de mieux les gérer. Sous réserve que le projet 
parvienne à réaliser ses objectifs, son champ d’application 
pourra être élargi, comme indiqué sur le schéma n°2 ci-
dessus.

Plusieurs exemples sont toujours en cours au niveau inter-
national, à différents stades de maturité. Le Secrétariat de 
l’OMD peut fournir de plus amples informations à ce sujet. 
Ces exemples sont notamment la création offi cielle de 
blocs utilitaires et tout le reste de l’approche systématique 
présentée dans l’Étude de faisabilité. En voici quelques-
uns :

• Échange systématique de données    
 électroniques (SEED), géré par la Serbie

• INDIRA (Argentine)

• Deux projets menés par l’UE (DG TAXUD), dont un  
 sur la reconnaissance mutuelle des exigences 
 concernant les OEA avec les États-Unis 

• Communauté de développement de l’Afrique  
 australe (SADC), géré par l’Afrique du Sud 

D’autres exemples d’échange de données sont notam-
ment l’utilisation de l’application CENcomm de l’OMD 
par l’UE et la Chine dans le cadre du projet visant à créer 
des voies commerciales intelligentes et sûres (SSTL), ainsi 
que les dernières évolutions enregistrées par le Forum 
de coopération économique de l’Asie du Sud (SASEC) 
pour engager une analyse de l’échange systéma-
tique douane-douane au sein de ce groupe de nations.
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On peut en déduire que l’échange d’informations entre 
les administrations au-delà des besoins de la lutte contre la 
fraude, défi nis dans les accords d’assistance mutuelle ad-
ministrative en matière douanière, est déjà en place et se 
développe sur l’ensemble de la communauté douanière 
internationale. 

L’approche progressive des DRI, qui s’appuie sur des 
normes prouvées et s’inscrit dans l’organisation de l’OMD, 
structure et clarifi e encore davantage le concept.

CENcomm 
Cet outil de l’OMD a été mentionné ci-dessus en liaison 
avec le projet SSTL. C’est un système de communication 
sécurisé grâce à un nom d’utilisateur et un mot de passe. 
Les données cryptées présentes sur le serveur de l’OMD ne 
sont accessibles qu’à des groupes d’utilisateurs restreints. 

CENcomm permet l’échange d’informations nominales et 
autres informations et assure la connectivité avec d’autres 
services publics et avec le secteur privé si nécessaire. L’ap-
plication dispose en outre d’une bibliothèque reposant 
sur une base de données MS “Access” et d’une fonction 
permettant de fournir des statistiques opérationnelles ou 
autres pertinentes à un projet.

AXE COMMERCIAL ET AXE DE LUTTE CONTRE 
LA FRAUDE DES DRI
Dès le départ, c’est-à-dire dès la première réunion sur les 
DRI, il a été convenu de mettre l’accent sur deux axes 
dans l’étude sur les DRI, à savoir l’« axe commercial » et 
l’« axe de lutte contre la fraude ».

Cela revenait à admettre qu’il existait déjà deux types 
d’engagements entre les Membres de l’OMD, à savoir :

1. ceux qui sont liés aux efforts de lutte contre la
 fraude, dont le contenu se concentre sur les 
 investigations et enquêtes lorsqu’il existe un 
 soupçon d’irrégularités sur le plan douanier, ou
 d’activités criminelles ; 

2. ceux en lien avec les transactions commerciales
 quotidiennes dans lesquelles le contenu des dé
 clarations de base sur les exportations, les 
 importations et le transit sont échangées de 
 façon habituelle.  

S’agissant du second point, il a été noté que l’un des ob-
jectifs des DRI, défi nis à l’origine, était de rendre opération-
nel le Cadre de normes SAFE et la Convention de Kyoto 
révisée. Il a été maintenu, entre autres, que pour ce faire, 
une approche plus innovante pourrait être nécessaire dans 
l’utilisation des données commerciales entre les Membres 
de l’OMD.    

Au fur et à mesure du développement de l’Étude de fai-
sabilité, les participants ont continué d’examiner les liens 
entre les deux axes. Cette idée est décrite beaucoup 
plus précisément à l’Annexe D du document d’origine, 
mais l’axe commercial peut être compris comme impli-
quant des quantités signifi catives de données commer-
ciales (et la vaste majorité d’entre elles sont supposées 
fi ables, exactes et au-delà de tout soupçon) en temps 
réel dans le cadre du scénario souvent mentionné ainsi : 
« votre exportation est mon entrée ». Cela affecte plus 
directement les transactions commerciales, tandis que 
l’axe de lutte contre la fraude peut être considéré comme 
un sous-ensemble d›échanges bien plus limité (à la fois 
structuré et non structuré) entre les Membres de l›OMD, 
pour améliorer et mettre à exécution ses mandats de lutte 
contre la fraude, qui sont susceptibles ou non d›être liés à 
des transactions commerciales en temps réel.
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Le schéma suivant est censé donner une vue d’ensemble des volumes 
comparatifs et des interactions possibles entre l’axe commercial et l’axe 
de lutte contre la fraude selon les DRI. Il ne s’agit pas d’un processus 
exclusif représentant tous les scénarios de transactions possibles.

SCHÉMA N°3 -  Axe commercial et axe de lutte contre la fraude des DRI

Début

CONTINUUM DE CONFORMITÉ ET DE FACILITATION
Une illustration sous forme de diagramme des interactions entre la branche de lutte contre 

la fraude de la branche commerciale des douanes en réseau international

Une grande majorité
des expéditions de fret 

circule librement après cette étape
(entièrement dans la branche 

commerciale)

Un nombre plus faible
d’expéditions de fret fait 

l’objet de mesures punitives/
correctives (SPI)

Un nombre plus
faible d’expéditions de fret

fait l’objet de mesures
supplémentaires de mitigations 

des risques (SPI)

• Informations utilisées pour  
 l’évaluation de sécurité
• Facilitation des expéditions à  
 faible risque

• Informations nécessaires pour les  
 exigences  de conformité et liées  
 à la réglementation

• Expéditions (soupçonnée ou)
 jugée comme étant en   
 infraction avec la loi
 - Saisie
 - Détection
 - Etc.

• Peu importe que l’expédition 
 revienne dans la branche commerciale,
 les informations vont dans les bases de  
 données pour les activités futures des   
 risques

• Toutes les informations au  
 bout de toutes les branches  
 alimentant la base de données  
 pour les activités futures   
 d’évaluation des risques   
 débutant au, et/ou suivant le  
 continuum de conformité et de  
 facilitation

• Expédition jugée « Risque élevé »
• Mitigations supplémentaire des  
 risques activités impliquant une  
 intervention physique signifi cative
 (IPS)

- Inspections
- Examens
- Scannages
- Etc.

Source : Annexe D de l’Étude de faisabilité de l’OMD de 2012

INFORMATIONS 
Préalables

INFORMATIONS INFORMATION 
Post dédouanement

INFORMATION
Historiques / StatistiquesA la main levée Au dédouanement

Branche d’application des lois des DRI 
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QUESTIONS JURIDIQUES

INTRODUCTION 
Les DRI sont un complément aux instruments existants d’as-
sistance administrative et de coopération sur des ques-
tions douanières, nécessitant des dispositions juridiques 
spécifi ques à intégrer dans les instruments nouveaux ou 
existants. Il est important de noter que dans ce contexte, 
les questions douanières doivent être considérées comme 
couvrant un très vaste champ de lois et de règlements sur 
le commerce transfrontalier. On pourra donc mieux assurer 
l’application correcte des lois sur la douane et la sécurité 
de la chaîne logistique internationale en contribuant aux 
enquêtes et à la lutte contre les délits douaniers. 
Les DRI doivent s’appuyer sur un cadre juridique rigoureux 
et réaliste, assurant une confi ance réciproque entre les 
parties contractantes, participant aux échanges douane-
douane. La confi ance doit s’appliquer aux transactions 
électroniques, à la protection des données, au respect de 
la vie privée, à l’authentifi cation et à l’intégrité du proces-
sus. Le cadre juridique non seulement doit traiter les dispo-
sitions sur l’échange réel d’informations sur les DRI, mais il 
doit aussi tenir compte des aspects généraux favorables 
à la loi. Et surtout, le groupe de travail sur les questions juri-
diques était fermement convaincu pendant l’élaboration 
de l’Étude sur la faisabilité que les accords existants sur les 
échanges entre administrations n’étaient pas construits sur 
des échanges systématiques de données commerciales 
tels qu’envisagés dans les DRI, mais sur un modèle de lutte 
contre la fraude au cas par cas comme indiqué dans les 
accords d’assistance mutuelle administrative en matière 
douanière.

LA BOÎTE À OUTILS JURIDIQUE 
C’est la distinction perçue entre les accords d’assistance 
mutuelle administrative en matière douanière et les DRI 
qui sont à l’origine de ce que l’on appelle la boîte à outils 
juridique. Cette dernière n’est pas destinée à remplacer 
les accords existants mais elle contient une série de dispo-
sitions que les parties contractantes devraient considérer 
lorsqu’elles développent les échanges dans un contexte de 
DRI, ou lorsqu’elles décident de conclure un nouvel accord 
d’assistance sur tout un ensemble d’aspects douaniers.
La boîte à outils décrit les différentes dispositions à envisa-
ger par les parties contractantes à un accord d’échange 
de DRI, lorsqu’elles abordent les nouveaux concepts de 
l’assistance mutuelle administrative impliqués par les DRI. 
Parallèlement au concept adopté pour le développement 
global des DRI, la boîte à outils est un instrument pratique, 
regroupant les protocoles, normes et directives juridiques 
assurant fl exibilité et facilité d’utilisation.

La boîte à outils assure une approche normalisée pour 
toutes les considérations d’ordre juridique, laissant toutefois 
aussi la place à :

• différents niveaux d’entrée, 

• des solutions spécifi ques pouvant être négociées
  entre les parties contractantes, et  

• un développement ultérieur des DRI.

La boîte à outils juridique des DRI repose sur la présomp-
tion d’échanges bilatéraux, reposant en grande partie sur 
ce qui existe déjà, mais aussi, ce qui est peut-être le plus 
important, sur les approches émergentes couvrant un nou-
veau cadre juridique pour les transactions électroniques. 

La boîte à outils a été construite de manière à encourager 
ces instruments bilatéraux à se développer dans un réseau 
d’accords multilatéraux. Le concept de bloc utilitaire est 
fondamental pour faciliter une approche fl exible et évolu-
tive. La boîte à outils a été conçue pour prendre en charge 
cette approche. 

Cette boîte à outils permet des niveaux d›entrée très dif-
férents aux DRI, refl et de la fl exibilité introduite dans le 
concept de blocs utilitaires. Comme décrit dans le chapitre 
sur la TI de ce manuel, les blocs utilitaires forment à leur tour 
la base de l›échange systématique d’informations com-
merciales et constituent le cœur du concept de DRI tout 
entier. Les informations réelles supposées échangeables 
conformément aux dispositions juridiques des DRI peuvent 
contenir des données fi gurant dans les déclarations en 
douane, informations commerciales ou autres données 
commerciales, documents d’accompagnement ainsi que 
les informations classiques sur des infractions douanières au 
cas par cas. 

La boîte à outils offre une fl exibilité supplémentaire grâce à 
une disposition sur l›utilisation d›accords mutuels lors de la 
gestion de problèmes opérationnels ou spécifi ques à une 
partie. Dans tout accord mutuel, les parties peuvent ajou-
ter des dispositions de mise en œuvre, si elles le jugent utile. 
Cela peut être le cas lors de l›acceptation d›un champ 
d›application plus vaste de l›accord, ou sur des spécifi -
cations de procédures douanières ou des exigences de 
conformité, toutes basées sur une mise en œuvre spéci-
fi que du cadre des DRI. 

Lorsque les parties veulent modifi er le champ d›application 
des informations à échanger dans l›accord mutuel, 
cela doit être géré grâce à la création de nouveaux 
blocs utilitaires ou (pour normaliser davantage et ga-
gner du temps) à l’adaptation de ceux déjà en place. 
L’Annexe 3 est identique à l’Annexe L de l’Étude de fai-
sabilité de l’OMD sur les DRI, énumérant le contenu de la 
boîte à outils juridique. Pour plus d’informations, se repor-
ter à l’Étude de faisabilité en elle-même, sur le site web de 
l’OMD.

QUESTIONS JURIDIQUES – LE DÉFI À VENIR 
Traditionnellement, les questions juridiques arrivent en 
deuxième position après des questions plus immédiates 
comme les technologies, les changements de procédure 
et les considérations politiques. Les défi s juridiques lancés 
par les DRI sont néanmoins de taille et concernent un pro-
cessus économique qui deviendra très certainement sys-
tématique dans les années à venir et qui est lié à plusieurs 
autres instruments de l’OMD. Il appartient aux experts juri-
diques des administrations douanières de comprendre les 
différents concepts sur lesquels reposent les DRI, comme 
les blocs utilitaires, et de s’assurer d’une base juridique, 
durable et cohérente pour les futurs échanges de don-
nées. La boîte à outils juridique des DRI est un bon point 
de départ pour cet exercice, mais seule l’expérience de la 
mise en œuvre dans le monde réel donnera une idée de 
la forme et de l’esprit des instruments juridiques qui seront 
nécessaires à long terme.

6  Refer to http://www.wcoomd.org/en/topics/facilitation/activities-and-programmes/gnc.aspx 
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TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION

INTRODUCTION 
En théorie, l’information peut être échangée de manière 
conventionnelle, c’est-à-dire via des documents papier. En 
réalité, vu les volumes du commerce international à l’ère 
de la mondialisation, un échange de papier serait pesant 
et n’apporterait pas l’effi cacité et les avantages de l’infor-
matique moderne. Les DRI ont donc toujours été fondées sur 
l’échange électronique et les nombreuses conséquences 
qui en découlent. L’un des critères clés auxquels doivent 
répondre toutes les administrations potentiellement com-
patibles avec les DRI est l’automatisation de la douane et 
sa capacité à envoyer et à recevoir des messages électro-
niques. Tous les Membres de l’OMD ou presque sont dotés 
de ces capacités.

Cependant, les DRI n’étant pas construites sur un système 
de TI monolithique mais conçues comme une approche 
systématique et normalisée d’échange de données, il est 
d’autant plus nécessaire de développer les DRI du point de 
vue de leur interopérabilité, pour que différents systèmes 
informatiques puissent fonctionner ensemble. 

GOUVERNANCE ET ARCHITECTURE DE TI 
L’architecture des DRI vise à décrire le concept à la fois du 
point de vue de l’activité en elle-même et du point de vue 
informatique. En l’absence de système informatique cen-
tral, l’interconnectivité doit être assurée via l’application 
de normes internationales entre les Membres de l’OMD, 
de manière à ce que s’établisse un réseau Internet distri-
bué poste à poste. Ce chapitre très vaste sur l’architecture 
répond aux questions suivantes, à la fois du point de vue 
de l’activité et du point de vue informatique :

• Que sont les DRI ?

• Comment leurs différentes parties  
 s’intègrent-elles ? 

• Quelle est la nature de l’informatique 
 nécessairedans le cadre des DRI ? 

La réponse à la première question n’est simple qu’en ap-
parence. Les DRI sont l’échange systématique de données 
entre les administrations douanières. Certains attributs ou 
certaines règles ont été énoncés pendant l’analyse du 
concept, à savoir que les DRI ne doivent pas :

• nécessiter de nouveaux instruments fi nanciers,

• nécessiter un transfert quelconque de  
 responsabilité vers d’autres entités que des   
 Membres de l’OMD, 
 
• sous-estimer les besoins des Membres en ma 
 tière de sécurité et de protection des données, ou

• demander à tous les Membres de l’OMD de faire  
 partie du réseau.

L’architecture des DRI a été établie dans l’Étude de faisa-
bilité comme un guide destiné aux Membres et visant à les 
accompagner dans le processus d’« industrialisation » de 

leurs accords internationaux sur l’échange d’informations 
douanières, afi n d’en tirer les avantages attendus. Les prin-
cipaux éléments de cette architecture sont les suivants :

• amélioration rapide de l’effi cacité de l’activité ;

• prévisibilité plus élevée pour toutes les parties 
 prenantes ; 

• effi cacité du principe « développé une fois et 
 réutilisé de nombreuses fois » ; 
 
• accords internationaux « tout prêts » ;
 

• garantie de cohérence et de 
 compatblité entre tous les blocs utilitaires ; 

• renforcement des capacités et autres accords
 sur le partage des coûts ;  

• autonomie budgétaire totale des Membres ; et

• structure de gouvernance très modeste assurée
  par le Secrétariat de l’OMD. 

Il est important de noter que l’architecture doit s’inscrire 
dans différentes perspectives de DRI, premièrement dans 
celle de l’analyste de l’activité qui évalue les DRI comme 
un défi  en termes de gestion du changement, pouvant 
avoir un impact direct sur les processus douaniers, deuxiè-
mement dans celle de l’analyste fonctionnel, préoccupé 
par les attentes à l’égard du système informatique. 

L’analyse fonctionnelle est la tâche du concepteur de 
l’application, soucieux du développement informatique, 
de ses coûts et des délais de développement. Un autre 
acteur important est le gestionnaire de l’infrastructure, 
qui doit gérer l’approvisionnement et le déploiement 
de ressources à partir des travaux déjà effectués, autre-
ment dit le fonctionnement concret de l’infrastructure 
informatique et les services associés choisis. Il convient 
aussi de prendre en compte le point de vue de l’agent 
de la sécurité (des systèmes), responsable de la pro-
tection du matériel informatique de l’administration, 
et enfi n du chef de programme, qui doit s’assurer que 
l’activité globale réponde aux attentes de la direction. 

L’architecture des DRI se compose de quatre niveaux dis-
tincts : la couche commerciale, le niveau fonctionnel, le ni-
veau application et le niveau infrastructure. Chacun de ces 
niveaux est décrit brièvement ci-dessous. Pour plus de détails, 
voir  l’Annexe G de l’Étude de faisabilité de l’OMD sur les DRI. 

COUCHE COMMERCIALE 
La couche commerciale est liée aux instruments sur les-
quels reposent les DRI : Cadre de normes SAFE, CKR, Mo-
dèle de données et RUE. L’architecture reconnaît que dans 
les limites prévues par ces instruments, les Membres de 
l’OMD échangeront des suites de données commerciales 
(éventuellement aussi des informations sur la lutte contre la 
fraude, comme indiqué précédemment), selon les règles 
de conduite convenues, en utilisant les moyens convenus 

7  Fully described in Annex 5  
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pour reconnaître les parties ainsi que des identifi ants de tran-
sactions. Les blocs utilitaires sont la base logique de tous les 
aspects des DRI et la couche commerciale est largement 
traitée dans la première partie, dans l’encadré « Objectif ».

Le processus commercial de base commence lorsque 
l’administration douanière de sortie fournit à l’adminis-
tration douanière d’entrée des informations sur les opé-
rateurs commerciaux, comme convenu dans l’accord 
international conclu entre ces deux administrations. 
L’administration d’entrée utilisera à son tour les infor-
mations préalables à l’arrivée pour évaluer davantage 
le risque, à la base des avantages attendus des DRI. 

NIVEAU FONCTIONNEL 
Les administrations engagées dans les DRI ont deux princi-
pales fonctions à remplir.  
• Dans son rôle à l’exportation ou à la sor-
tie, chaque administration doit mettre ses informa-
tions commerciales et ses informations sur les transac-
tions à la disposition des autres parties, tel que stipulé 
dans l’accord d’échange, et de son propre personnel. 
• Dans son rôle à l’entrée ou à l’importation, elle 
devra accéder aux informations pertinentes sur les opéra-
teurs commerciaux et sur les transactions à partir des don-
nées d’exportation ou de sortie et réaliser sa propre éva-
luation des risques.

NIVEAU APPLICATION 
Le niveau application peut représenter un coût informa-
tique pour les parties aux DRI. Une administration peut s’en-
gager dans les DRI en mettant en place un portail lié au 
système automatisé existant. Ce scénario concerne essen-
tiellement l’axe commercial. Quant à l’axe de lutte contre 
la fraude, on suppose que les administrations utiliseront l’in-
terface utilisateur proposée par le système CEN de l’OMD.

Les portails DRI envisagés assureront le fonctionnement 
correct de l’interface entre les systèmes automatisés des 

différentes parties. Le portail DRI s’articulera autour de 
trois principaux fl ux d’information (données de référence 
ou d’identifi cation de l’opérateur commercial, données 
sur les transactions tirées des déclarations et équivalents, 
informations sur la lutte contre la fraude). Ce portail néces-
sitera éventuellement un module spécial pour gérer les 
différents aspects techniques de l’échange d’informa-
tions. Des modules spécialisés (par exemple, sous forme 
d’extensions) proposeront des services spécialisés, défi nis 
par chacun des blocs utilitaires dans l’axe commercial.

INFRASTRUCTURE 
Les Membres de l’OMD engagés dans les DRI seront res-
ponsables de défi nir leur propre infrastructure informa-
tique pour respecter leurs accords d’échange. Ils devront 
concevoir leur architecture, défi nir sa taille, la fournir, la 
déployer et l’utiliser dans les limites de leur budget. Ils de-
vront également agir conformément aux lois nationales 
et à la politique d’approvisionnement. Ils utiliseront leur 
propre architecture informatique, incluant la politique de 
sécurité, l’évaluation des risques et les éléments de confi -
guration tels que le pare-feu, le proxy, les systèmes de sé-
curité, les serveurs et les logiciels standard disponibles dans 
le commerce et, s’ils le souhaitent, les services « cloud ».

Les Membres doivent évaluer les conséquences budgé-
taires et opérationnelles de la solution qu’ils choisissent, que 
ce soit le « cloud » commercial ou une plate-forme cen-
trale. Il n›y a pas d›option DRI privilégiée dans ce domaine. 
Il est conseillé aux Membres de sélectionner l›approche la 
plus appropriée après avoir pris en compte comme il se 
doit leurs besoins et les évolutions probables à l’avenir. 

Le schéma suivant est une description très simple d’un 
échange type entre deux administrations douanières. 
Comme indiqué précédemment, afi n de comprendre plus 
précisément l’architecture des DRI, se reporter à l’Annexe 
G de l’Étude de faisabilité de l’OMD sur les DRI, notamment 
à l’Annexe A, qui présente un schéma bien plus détaillé de 
l’ensemble.

Domaine national DRI

BLOCS 
UTILITAIRES

Domaine national

OEA

Moteur d’évaluation 
des risques

Guichet unique

Autres

Intégrité de la 
chaîne logistique

Info générée

Fraude 
commerciale

Stupéfi ants et 
précurseurs

T1
Suren-
semble de 
données

T1
Suren-

semble de 
données

T2
Suren-
semble de 
données

T2
Suren-

semble de 
données

Info reçue Info générée

Axe commercial (T1)

Info reçue

Axe de lutte contre la fraude (T2)

PAYS A

Info reçue

Info reçue

Info générée

Info générée

Axe de lutte contre la fraude (T2)

Axe commercial (T1)

PAYS B

Schéma N° 4 – Représentation simple de l’architecture des DRI
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DONNÉES ET MESSAGERIE 
Il a été indiqué que les DRI s’alignaient si possible sur les 
instruments pertinents de l’OMD. S’agissant des normes 
de données pour des échanges d’informations structu-
rées dans les déclarations de marchandises, le Modèle de 
données de l’OMD constitue la base de l’interopérabilité 
sémantique. Il a été recommandé dans l’Étude de faisa-
bilité que si les administrations s’accordent sur des blocs 
utilitaires pour offi cialiser les échanges, les grappes de don-
nées concernées devraient être harmonisées selon une 
version convenue du Modèle de données de l’OMD. Cela 
ne signifi e pas que les Membres de l’OMD devront modi-
fi er considérablement leurs bases de données existantes. 
Cette étape a pour but de s’assurer que les données par-
tagées sont harmonisées sur le plan sémanti que et repro-
ductibles.

La messagerie devrait également s’aligner si possible sur 
des normes. Si c’est la  messagerie EDI qui est adoptée, 
il faudra utiliser des messages EDIFACT/ONU. Une fois de 
plus, le Modèle de données de l’OMD prend en charge 
tous les principaux messages douaniers au format EDI-
FACT, ainsi que le message modulaire GOVCBR couvrant 
les échanges de données dans le domaine du guichet 
unique. Si les échanges doivent être basés sur des formu-
laires web, il faudra utiliser le format XML et le Modèle de 
données de l’OMD présente, là encore, des éléments stan-
dard qui pourront être utilisés si nécessaire. L’essentiel est la 
fl exibilité quand on adopte une approche normalisée et 
mutuellement convenue.

IDENTIFIANTS 
Ce sujet comporte deux aspects principaux. Première-
ment, les administrations à l’une ou l’autre extrémité de 
l’échange doivent être en mesure d’identifi er les parties 
concernées comme l’importateur, l’exportateur, le deman-
deur du transit, le transporteur et équivalent. Toutes les ad-
ministrations automatisées travailleront dans un environne-
ment impliquant une sorte de représentation codifi ée des 
parties : numéro fi scal, numéro de TVA ou système de code 
douanier pour les opérateurs commerciaux. Ces numéros, 
de par leur nature, sont destinés à un usage national et par 
conséquent, leur utilisation est limitée dans les échanges 
entre pays. Les partenaires DRI pourraient se mettre d’ac-
cord sur un numéro « virtuel » d’identifi cation de l’opérateur 
commercial à des fi ns d’échange uniquement et établir 
leurs propres codes nationaux respectifs en conséquence. 
Ou bien les pays pourraient décider de s’échanger les listes 
de codes correspondantes pour que leurs applications 
informatiques puissent accéder à la représentation codée 
de la même manière.

Une autre solution possible pour reconnaître les entités 
pourrait impliquer l’utilisation de numéros internationaux, 
par exemple les numéros GS1 GLN et DUNS, selon l’équi-
valence de ces numéros dans le pays, ainsi que le coût 
et les considérations juridiques qu’impliquent l’utilisation de 
ces numéros. La douane devra prendre là des décisions 
commerciales.

Le deuxième type d’identifi cation est l’identifi cation de 
la transaction en elle-même. Il doit s’agir d’un numéro 
reconnaissable mutuellement, identifi ant la transaction 
de manière unique, envoyé puis reçu, de manière à ce 
que les deux parties soient assurées qu’il s’agisse de la 
même transaction. La Recommandation et les Directives 
de l’OMD sur l’utilisation de la Référence Unique de l’Envoi 
exposent en détail la mise en œuvre et l’utilisation d’un tel 
identifi ant.

RÈGLES DE CONDUITE/INTERFACE/INTÉGRATION 
Les parties prenantes à un échange doivent s’attaquer à 
plusieurs questions importantes et en prendre acte de ma-
nière à établir clairement comment les aspects techniques 
fonctionneront. Ces questions dépendront d’un vaste 
éventail de facteurs nationaux mais la manière dont ils 
seront analysés et décrits présentera des points communs. 
Le bloc utilitaire réunit ces facteurs dans un seul descripteur 
qui est l’essence même du concept des DRI et souligne son 
importance (voir un exemple de bloc utilitaire à l’Annexe 
1).

Les règles de conduite s’appliquent à la fois au niveau na-
tional et au niveau international. Autrement dit, certaines 
exigences devront être décidées au sein de chaque ad-
ministration et, ce qui sera peut-être plus diffi cile, d’autres 
impliqueront toutes les parties à l’échange. Les aspects à 
prendre en compte de manière évidente sont les suivants : 
« va et vient », grappes de données, type de messagerie, 
identifi ants, authentifi cation, cryptage et autres aspects 
liés à la communication.

Le niveau interface du bloc utilitaire fait référence aux 
moyens utilisés par les parties à l’échange pour commu-
niquer via le système d’échange convenu. Le niveau inté-
gration se rapporte aux moyens utilisés pour amener les 
mécanismes d’échange dans l’architecture système glo-
bale, appliquée par chaque administration douanière. Les 
Annexes E et G de l’Étude de faisabilité fournissent plus de 
détails à ce sujet. L’Annexe 1 de ce manuel expose égale-
ment de nombreuses questions liées à la TI.
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RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

INTRODUCTION
Dès les tout premiers développements du concept de DRI, 
il a été reconnu que le renforcement des capacités (RC) 
était un élément essentiel du processus. Comme le montre 
un rapide tour d’horizon de ce manuel, les DRI sont une 
initiative complexe, plaçant les administrations, même les 
plus en avance, devant un certain nombre de défi s. Les 
répercussions en termes de renforcement des capacités 
sont donc évidentes, d’où la création d’un sous-groupe 
sur le RC dans l’équipe chargée de l’Étude de faisabilité 
dès le début. Le RC fait l’objet de l’une des composantes 
clés du bloc utilitaire, concept fondateur des DRI.

À mesure que le concept des DRI s’est développé, il est 
devenu possible d›identifi er les facteurs pouvant être consi-
dérés comme des exigences minimales pour garantir la 
participation de tous les Membres de l’OMD. Ces facteurs 
sont notamment le niveau d’automatisation permettant 
l’échange électronique d’informations et la capacité de 
gérer les aspects juridiques et les aspects liés à la gouver-
nance de la participation aux DRI. Les facteurs suivants ont 
été considérés comme essentiels :

• volonté politique et adhésion ;

• solide leadership et institutions appropriées ;

• partenariat avec le secteur privé ;

• infrastructure appropriée ; et

• mise en œuvre des principaux instruments de  
 l’OMD, en particulier du Cadre de normes SAFE et
 de la CKR, mais dans l’idéal aussi du Modèle de  
 données de l’OMD et de la RUE, ou d’autres   
 moyens pour l’identifi cation de la transaction.

Le renforcement des capacités devra s’orienter vers un 
soutien aux administrations douanières afi n d’atteindre le 
niveau d’entrée requis, en accordant l’importance qui 
convient aux facteurs indiqués ci-dessus.

LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS : COMMENT ? 
Assurer un renforcement des capacités effi cace est l’une 
des missions les plus importantes de l’OMD. À bien des 
égards, l’approche de RC pour les DRI n’est pas différente 

de celle appliquée pour tout autre aspect important de la 
modernisation douanière et de la gestion du changement. 
Les différentes fonctions du RC dans cet exemple sont liées 
à la nature multiple du défi  lancé, à savoir que les DRI ne 
sont pas qu’une question d’informatique, et aux aspects 
spécifi ques et uniques du modèle de DRI : blocs utilitaires, 
boîte à outils juridique, architecture informatique et identifi -
cation des entités, pour n’en citer que quelques-uns.

Outre leur caractère unique, les DRI lancent des dé-
fi s plus génériques du type de ceux lancés par toute 
initiative de changement de grande envergure :
 
• gouvernance adéquate ; 
 
• capacité à évaluer les risques par des moyens  
 automatisés ;

• système informatique globalement effi cace pour  
 la gestion des déclarations et d’autres formes de  
 données électroniques.

Il est important que les administrations adoptent des ap-
proches pratiques et mesurables permettant une mise en 
œuvre et un élargissement progressifs, sans tenter l’ap-
proche dite du « big bang ». Il est évident qu’un réseau 
douanier mondial ne se fera pas en une seule étape et 
que les DRI seront mises en œuvre de manière modulaire 
et fl exible. Pour s’appuyer sur cette idée, il convient d’exa-
miner plus en profondeur ces deux dimensions :

• mise en œuvre progressive : les administrations 
douanières doivent s’attacher tout d’abord à établir 
des réseaux basés sur des relations bilatérales majeures, 
comme fondements à des accords régionaux s’orientant 
vers des réseaux régionaux et enfi n vers des réseaux multi-
latéraux plus vastes ;

• élargissement du champ d’application : cet 
aspect se concentrera en premier lieu sur des réseaux 
douane-douane servant de bases à d’éventuels réseaux 
élargis, pouvant inclure d’autres services gouvernemen-
taux de contrôle aux frontières ainsi que le secteur privé.

Une feuille de route sera établie pour la mise en œuvre 
nationale des DRI. Elle devra intégrer ces deux dimensions.

Évaluation

Analyse des lacunes

Développement d’outils 
de diagnostic

Développement du programme 
de renforcement des capacités

Mise en oeuvreOu mise à jour du 
programme existant

Schéma n° 5 
 Approche progressive

 du renforcement des 
capacités pour les DRI
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E BLOC UTILITAIRE

Le bloc utilitaire (BU) est un concept central des DRI, per-
mettant de développer de manière cohérente et norma-
lisée les échanges de données entre douanes au niveau 
mondial. Chaque BU respecte un format cohérent et décrit 
une partie spécifi que du processus douanier, expliquée 
avec des termes simples, par exemple : « échange de don-
nées de transit » ou « reconnaissance mutuelle d’OEA ». 
Chaque BU comporte à la fois des éléments politiques et 
des éléments techniques et doit décrire les objectifs stra-
tégiques pour les décideurs, les processus pour les gestion-
naires, les aspects juridiques pour les juristes, les approches 
fonctionnelles pour le personnel opérationnel et les don-
nées techniques et spécifi cations relatives à la messagerie 
et à l’architecture pour le personnel informatique.

Les BU doivent être construits et révisés par des experts de 
chaque domaine, à l’aide d’un modèle de développe-
ment standard, fi gurant ci-après. Ce modèle reprend les 
besoins d’une partie spécifi que du processus douanier, y 
compris les grappes de données, les interfaces entre diffé-
rents systèmes informatiques et le fondement juridique des 
échanges de données transfrontaliers.

En répartissant la très vaste étendue du processus douanier 
en BU distincts, les autorités douanières peuvent choisir les 
processus et les informations correspondantes qu’elles sou-
haitent partager avec leurs partenaires, et appliquer plus 
rapidement les accords d’échange. Le choix des BU sera 
déterminé par les besoins et appartiendra aux organes 
décisionnels des parties aux accords. La base des BU et 
des DRI en elles-mêmes est la réutilisation, la normalisation 
et la systématisation de l’approche adoptée. Par consé-

quent, pour que l’on puisse tirer parti au maximum des DRI, 
chaque BU devrait être mis en œuvre de la même manière 
par tous les partenaires. Chaque accord aura ses propres 
conditions, avec toutefois une fl exibilité implicite quant à la 
conception de chaque BU, à tous les niveaux, y compris le 
type d’accord juridique, les exigences en matière de ren-
forcement des capacités et la liste des éléments de don-
nées à échanger. Le BU est un modèle normalisé, ce n’est 
pas un instrument global exigeant une approche « univer-
selle » pour les échanges de données transfrontaliers. 

L’attrait principal d’une approche normalisée telle que la 
structure par BU est qu’une fois enregistré auprès du Secré-
tariat de l’OMD, un exemple peut être consulté et réuti-
lisé par n’importe quel Membre de l’OMD sans nécessiter 
beaucoup de travail ultérieur.

On trouvera ci-après un exemple de modèle de base, in-
diquant les différentes catégories et les différents niveaux 
possibles d’un BU type. Cette liste n’est pas contraignante, 
les Membres ne sont pas obligés d’utiliser tous les éléments 
indiqués et surtout ils peuvent décider d’en utiliser d’autres. 
Comme indiqué précédemment, pour assurer au maxi-
mum la cohérence et la transparence globales, au fur et 
à mesure de la création de nouveaux BU, il conviendrait 
d’envoyer ces derniers au Secrétariat de l’OMD, lequel 
établira un répertoire de BU et les évaluera afi n de parvenir 
à une approche plus cohérente à terme. Le modèle ci-
dessous comporte une colonne supplémentaire à droite, 
où seront ajoutés des exemples de BU réels, pour illustrer 
le niveau indiqué. L’Annexe 1 est également un exemple 
de BU réel.

SEGMENT
DU BU

DESCRIP-
TION UTILISATION PAR DES MEMBRES DE L’OMD

Nom du bloc 

Procédure, ex : 
reconnaissance 
mutuelle d’OEA, 
fraude commer-

ciale

Plusieurs BU fi gurent sur le site web de l’OMD, couvrant la plupart des 
régions du monde.

Objectif 
Ce que le bloc est 

censé faire.

Projet SEED (Serbie et administrations douanières des Balkans)

L’échange électronique systématique et automatique des données 
issues des documents douaniers (déclarations en douane de tran-
sit, d’exportation et d’importation, carnets TIR et ATA, document 
d’accompagnement de la procédure simplifi ée – facture, incluant 
les écritures concernant les passages de frontières des camions vides) 
entre les administrations douanières.
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SEGMENT
DU BU

DESCRIP-
TION UTILISATION PAR DES MEMBRES DE L’OMD

Cadre juridique et 
conformité 

Législation, notam-
ment l’instrument 
fournissant la pas-
serelle juridique. 

Reconnaissance mutuelle des OEA entre l’UE et les États-Unis

Cadre juridique - Tous les ARM d’OEA bilatéraux entre partenaires.

Conformité - Les partenaires doivent veiller à ce que les échanges 
d’information d’OEA et toutes les données liées soient conformes 
à la législation de chaque partenaire en matière de protection de 
données, à la sécurité des données dans chacun des systèmes, ainsi 
qu’à leur synchronisation dans l’ensemble des systèmes informatiques 
de toutes les parties impliquées. La disponibilité des informations de 
l’OEA est précisée et les mesures sont défi nies, dans le cas où les infor-
mations de l’OEA ne seraient pas disponibles pour le traitement d’une 
notifi cation ou d’une déclaration en douane.

Entités 

Celles qui peuvent 
envoyer/recevoir 
des informations, 
et les méthodes 

pour les identifi er. 

Projet SEED (Serbie et administrations douanières des Balkans)

Administrations partenaires : administrations douanières d’exporta-
tion, de transit et d’importation, ayant les rôles suivants :

Administration de départ : 

fournit des données PRÉALABLES À L’ARRIVÉE et de SORTIE ;

reçoit les résultats de correspondances automatiques entre don-
nées  provenant de l’autre côté (ENTRÉE) ou de la frontière.

Administration d’arrivée : 

fournit  des données d’ENTRÉE ;

reçoit les résultats de correspondances automatiques entre données ; 

reçoit des alertes sur des données PRÉALABLES À L’ARRIVÉE reçues et 
reposant sur des critères de risque défi nis de manière dynamique.

Règles de 
conduite

Règles spécifi ques 
pour le BU. Si non 
décrites ailleurs, 

comprennent les 
normes, les direc-
tives et les proto-
coles pertinents. 

Reconnaissance mutuelle des OEA entre l’UE et les États-Unis 

Comporte un certain nombre de règles détaillées relatives aux élé-
ments suivants :

Points de contact entre partenaires ;

Exigences concernant :

• les informations de l’OEA ;

• le négociant en tant que l’un des participants soutenant le  
 processus opérationnel de bout en bout ;

•  les systèmes de transaction douanière du partenaire « requis » ;

•  les systèmes d’analyse des risques du partenaire « requis » ;

•  la gestion d’identité d’OEA et notamment le
 processus de création d’alias par le partenaire « requis » ;

• la nature et la fréquence des échanges de données, les exi 
 gences de suivi et d’établissement de statistiques.
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SEGMENT
DU BU

DESCRIP-
TION UTILISATION PAR DES MEMBRES DE L’OMD

Grappe de 
données 

Liste des éléments 
de données du BU 

Projet Swaziland – Afrique du Sud

Sur la base de ce qui précède, les pays partenaires peuvent trouver 
un accord sur l’ensemble des échanges de message suivants ou sur 
une combinaison d’entre eux :

• Message d’exportation et de transit Exportation et Transit : infor 
 mations sur l’expédition validée et approuvée par le pays de  
 départ.

• Informations relatives au mouvement :

•  Message de mainlevée - Notifi cation de mainlevée (à l’achè 
 vement de la procédure douanière dans le pays de départ). 

•  Message de confi rmation d’arrivée - Confi rmation d’arrivée (à  
 l’achèvement de la procédure douanière dans le pays d’
 arrivée). 

•  Message manifeste - Informations manifestes (Route) : informa 
 tions relatives aux expéditions transfrontalières communiquées  
 pour un véhicule routier. 

• Message de divergence d’expédition - Expédition divergente :  
 informations dans lesquelles, après l’évaluation de la corres 
 pondance et des risques dans le pays de destination, des  
 divergences sont identifi ées. 

• Message d’acquittement de soumission/garantie - Informations  
 sur la soumission/garantie, lorsque la soumission commune  
 (transnationale) existe pour un couloir de transport (transit)  
 donné.

Déclencheurs

Événements qui 
ont lancé le fl ux de 
données ou répon-
du à la réception 

de données

Projet SEED (Serbie et administrations douanières des Balkans)

Événements déclenchant le fl ux de données :

1. Avant l’arrivée : commencement de la procédure 
douanière dans l’administration de départ. Au moment de 
l’acceptation du document douanier – document administratif 
unique (DAU) d’exportation, DAU de transit, carnet TIR, docu-
ment d’accompagnement de la procédure simplifi ée. Ces 
données sont utilisées pour l’analyse des risques et la généra-
tion d’alarmes.

2. Sortie : mettre fi n au régime douanier dans l’adminis-
tration de départ. Au moment de la confi rmation de l’arrivée 
du camion à la sortie BCP dans l’administration voisine et de 
la vérifi cation du camion sortant du pays voisin. Ces données 
seront utilisées comme référence pour la mise en correspon-
dance automatique des données.

3. Entrée : commencement de la procédure douanière 
dans l’administration d’arrivée. Au moment de l’acceptation 
des documents douaniers au bureau de douane d’entrée, les 
données seront utilisées pour la comparaison automatique aux 
données de référence envoyées par l’administration de départ 
voisine.
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SEGMENT
DU BU

DESCRIP-
TION UTILISATION PAR DES MEMBRES DE L’OMD

Interface 

Comment les par-
ties à une relation 

de DRI sont 
connectées.

BU INDIRA Argentine utilisé par les pays du MERCOSUR

Les parties sont connectées via le lien entre les services web utilisant 
des informations provenant à la fois des systèmes informatiques 
douaniers de l’Équateur et de l’Argentine.

Ces systèmes sont :

LE SYSTÈME ECUAPASS : système informatique le plus récent du Service 
des douanes équatoriennes, qui facilite les opérations douanières 
pour les opérateurs commerciaux, réduisant la durée nécessaire pour 
accomplir les formalités et obligations douanières.

LE SYSTÈME MALVINA : système informatique du Service des douanes 
argentines.

Cet échange d’informations se déroule comme suit :

Pays demandeur : chaque pays développe une application web 
installée sur un serveur dont il est propriétaire. Cette application fait 
appel à WebMethode, correspondant à la requête souhaitée sur le 
service web du pays qui répond. 

Pays demandé : chaque pays développe une application web instal-
lée sur un serveur dont il est propriétaire, selon les spécifi cations défi -
nies par un accord entre les deux Services des douanes.

Un système de sécurité convenu d’un commun accord (infrastructure 
à clé publique ou PKI) est utilisé avec les certifi cats numériques afi n 
de garantir l’envoi et la réception des informations entre l’Équateur et 
l’Argentine.

Intégration 

Comment un par-
tenaire aux DRI se 

connecte à ses 
propres systèmes.

Reconnaissance mutuelle des contrôles entre l’UE et la Suisse

Les pays doivent connecter leur propre système au système de 
l’autre pays conforme aux exigences des DRI.

Le niveau d’intégration doit être décrit par chaque pays.

Il comprend l’étude de cas de profi l national, l’utilisation des infor-
mations des DRI pour l’évaluation des risques de déclaration/notifi -
cation ; établit l’exigence de disponibilité des données échangées ; 
fournit une indication des volumes de données possibles et des exi-
gences en matière de conformité et d’infrastructure.

Communication 
Moyens électro-

niques d’échange 
d’informations 

Projet Swaziland – Afrique du Sud

L’échange d’informations entre les pays participants aura lieu via 
une connexion Internet sécurisée selon des technologies de cryptage 
appropriées. En plus de la sécurité des canaux de communication, 
les messages échangés seront également cryptés.

Avantages 

Bénéfi ces offerts : 
aux douanes, aux 
entreprises et aux 
autres organismes

Reconnaissance mutuelle des contrôles entre l’UE et la Suisse

• Réduction des coûts grâce à une meilleure analyse des risques 
par les administrations douanières, une cote de risque plus basse pour 
les expéditions licites (sur la base de données de meilleure qualité) et 
simplifi cation, conjointement à une amélioration de la sécurité glo-
bale.

• Transparence et prévisibilité des procédures suivies par tous les  
pays parties à l’accord international résultant de l’harmonisation des 
données et des procédures.
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SEGMENT
DU BU

DESCRIP-
TION UTILISATION PAR DES MEMBRES DE L’OMD

Renforcement des 
capacités

Domaines où un 
renforcement des 
capacités ciblé a 

été identifi é.

Projet Swaziland – Afrique du Sud

Plusieurs options de déploiement de ce BU avec des partenaires pos-
sédant une capacité informatique limitée sont présentées :

• Tout prestataire de technologie disposant d’un logi-
ciel qui aidera les membres de l’OMD à mettre en place les 
DRI, par exemple, le Système automatique de traitement des 
données douanières (ASYCUDA), utilisé dans de nombreux 
services douaniers, pourrait recouvrir le rôle de partenaire 
« déposant » et de partenaire « récepteur », comme étant une 
option économique visant à faciliter la capacité d’échange 
de données des pays utilisateurs.

• Incorporation et utilisation d’un identifi ant unique de 
transaction dans la législation nationale.

• Coopération réelle avec les parties prenantes ex-
ternes concernant l’importance de l’utilisation d’un identifi ant 
unique de transaction – en particulier sur l’axe importation de 
la chaîne d’approvisionnement.

• Tirer des enseignements des principaux programmes 
pilotes d’échange de données.

Des pays partenaires peuvent nécessiter des compétences tech-
niques et des fonds de tiers pour défi nir et concevoir des sous-sys-
tèmes contribuant à l’échange d’informations d’exportation et de 
transit.
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L’extrait suivant du document offi ciel de l’OMD intitulé « La 
Douane au 21ème siècle » présente les DRI de manière élo-
quente et lui donne un nouveau retentissement même s’il 
date déjà de 2008 :

 « La notion de douanes en réseau est cruciale pour le 
modèle de gestion des chaînes logistiques internationales 
ininterrompues de bout à bout au 21ème siècle. 

La gestion de bout à bout des chaînes logistiques permet 
d’évaluer les risques avec plus de précision, de les gérer de 
manière plus précoce, si nécessaire, et de permettre un tra-
çage des marchandises tout au long de la chaîne logistique. 

Les opérations fondamentales sont tributaires d’un 
échange en temps réel d’informations sécurisées entre les 
entreprises et la douane, et entre les différentes administra-
tions des douanes tout au long d’une chaîne logistique qui 
part de l’administration du pays exportateur. 

Un tel mode de fonctionnement nécessite : 

(I)  des prescriptions internationales normalisées 
en matière de données aux fi ns des exportations, du 
transit et des importations, et la mise en œuvre de la 
Référence Unique de l’Envoi en tant que partie d’un 
Modèle de données de référence transfrontalières ;

(II)  des systèmes interconnectés et des bases de données 
alignées permettant un échange électronique de données 
entre les administrations des douanes le plus tôt possible 
dans les mouvements internationaux de marchandises ;

(III)  des protocoles de reconnaissance mutuelle et de 
coordination entre les administrations d’exportation, de 
transit et d’importation afi n d’éliminer les doubles emplois 
inutiles en matière de contrôles dans les chaînes logistiques 
internationales ;

(IV)  une série de normes afi n de permettre la mise au point 
d’un système de reconnaissance mutuelle pour les OEA ; et

(V)  une série de règles régissant l’échange 
d’informations entre les administrations des douanes, y 
compris des règles concernant la protection des don-
nées. »

Le présent manuel ne peut pas être aussi approfondi que l’Étude de faisabilité sur les DRI de 2012. Il a pour but d’encourager 
d’éventuels participants au projet à adopter l’approche normalisée des DRI. Il ne fait aucun doute que nous aurons beau-
coup plus d’échanges de données de type DRI à l’avenir, la voie à suivre n’étant pas, dans l’idéal, de réinventer la roue, mais 
d’avancer progressivement sur une voie qui fait ses preuves. Ce manuel fournit quelques informations de base et devrait être 
considéré comme un indicateur, selon lequel il convient d’apprendre davantage de ce qui existe déjà et de ce qui peut 
encore être développé aujourd’hui.

Annexe 1 Exemple de bloc utilitaire 

(reconnaissance mutuelle d’OEA entre l’UE et les États-Unis)
R É C A P I T U L A T I F  D U  B L O C  U T I L I T A I R E

CONCLUSION

OBJET

Spécifi er le processus régissant l’échange d’informations entre pays partenaires et négociants

parties prenantes à un dispositif de reconnaissance mutuelle (DRM)/accord de reconnais-
sance mutuelle (ARM) d’OEA. 

Permettre à chaque pays partenaire d’accorder des avantages à des membres 

de programmes d’OEA de tous les pays partenaires.

Mettre à la disposition de tous les futurs partenaires négociant un accord de RM d’OEA un 
modèle (le présent BU) d’établissement de l’annexe technique du DRM/de l’ARM d’OEA.
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AVANTAGE POUR LES 
AUTORITÉS PUBLIQUES

Rationalisation des processus d’échange de données permettant la réutilisation du même 
système pour tous les DRM/ARM d’OEA auxquels le membre de l’OMD est partie prenante.

Garantie d’une mise en œuvre homogène et cohérente des DRM/ARM d’OEA dans tous 
les pays partenaires, permettant la réalisation des avantages souhaités pour la zone géo-
graphique délimitée par le DRM/l’ARM bilatéral d’OEA (un meilleur ciblage est possible 
grâce à une analyse des risques plus effective).

Élaboration de l’annexe technique de leur DRM/ARM d’OEA à moindres coûts (en utilisant 
ce BU comme modèle), avec une probabilité élevée de réutilisation et de réduction des 
coûts de déploiement informatique.

AVANTAGES POUR LES 
ENTREPRISES/PARTIES 

PRENANTES

Transparence et prévisibilité des avantages OEA accordés par tous les partenaires du DRM/de 
l’ARM. 

Assurance que tous les pays partenaires se sont engagés à mettre en œuvre le DRM/l’ARM 
d’OEA et à reconnaître les avantages aux OEA reconnus (facilitation, moindre niveau de 
risque, allègement des contrôles à l’exportation et à l’importation, accélération des mainle-
vées), de manière systématique et prévisible.

Transparence des numéros d’identifi cation de négociant (NIN) dont l’utilisation est requise 
dans chaque pays partenaire pour permettre la reconnaissance du statut d’OEA. 

CADRE JURIDIQUE ET 
CONFORMITÉ

Cadre juridique - tous les DRM/ARM d’OEA bilatéraux entre partenaires.

Conformité - les partenaires doivent veiller à ce que les échanges d’information d’OEA et 
toutes les données liées soient conformes à la législation de chaque partenaire en matière de 
protection de données, à la sécurité des données dans chacun des systèmes, ainsi qu’à leur 
synchronisation dans l’ensemble des systèmes informatiques de toutes les parties impliquées. 

La disponibilité des informations de l’OEA est précisée et les mesures sont défi nies, dans le cas 
où les informations de l’OEA ne seraient pas disponibles pour le traitement d’une notifi cation 
ou d’une déclaration en douane.

COUCHE ENTITÉS

Pays partenaire : désigne les parties prenantes à un DRM/ARM bilatéral d’OEA (ex : administra-
tion douanière nationale). Il est important de noter que chaque partenaire agira à deux titres 
différents :

en qualité d’« organisme d’attribution » : c’est-à-dire, de partenaire attribuant le statut d’OEA à 
un négociant qu’il connaît ;

en qualité d’« organisme requis » : c’est-à-dire, de partenaire requis de procéder au traitement 
d’une notifi cation/déclaration transmise à son système de transactions douanières par un né-
gociant.

Négociant : désigne les opérateurs économiques qui jouent un rôle actif dans les échanges 
d’information sous-jacents au processus de DRM/d’ARM d’OEA. Les négociants sont impliqués 
dans le processus de DRM/ARM d’OEA à deux titres :

• « OEA » : en tant que négociant agréé OEA par le partenaire jouant le rôle 
d’« organisme d’attribution » ; et

• négociant « requérant » : en tant que négociant saisissant une notifi cation/déclara-
tion pour le partenaire faisant référence à son statut d’OEA ou au statut d’OEA de ses parte-
naires.

Le processus de DRM/d’ARM d’OEA bilatéral met en scène l’échange des informations entre 
les partenaires. Les deux rôles du négociant sont inclus afi n d’illustrer le processus de bout à 
bout. Cependant, il convient de remarquer que le premier pilier des DRI couvre uniquement 
les échanges douane-douane.
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COUCHE RÈGLES DE 
CONDUITE

Comporte un certain nombre de règles détaillées relatives aux éléments suivants :
Points de contact entre partenaires ;
Exigences concernant :

• les informations de l’OEA.

• le négociant en tant que l’un des participants soutenant le processus opérationnel 
de bout en bout ;

• les systèmes de transaction douanière du partenaire « requis » ;

• o les systèmes d’analyse des risques du partenaire « requis » ;

• o la gestion d’identité d’OEA et notamment le processus de création d’alias par le 
partenaire « requis » ;

• o la nature et la fréquence des échanges de données, les exigences de suivi et 
d’établissement de statistiques.

La conformité de tous les partenaires au DRM/à l’ARM d’OEA à la norme de l’OMD relative à la 
structure du NIN constitue une opportunité de simplifi cation MAJEURE en relation avec la mise 
en œuvre de ce BU.

COUCHE DE LA 
GRAPPE DE DONNÉES

Le BU repose sur l’échange de deux messages fonctionnels :

• informations de l’OEA « octroyé » ;

• NIN « alias » entre le partenaire « d’attribution » et le partenaire « requis ».

Les règles associées, codes et dictionnaires de support sont détaillés plus avant dans le présent 
document.

COUCHE DE 
DÉCLENCHEMENT

Le BU comprend trois variations de mise en scène des interactions entre les partenaires selon 
les critères suivants :

S’il est nécessaire ou non que le partenaire « requis » assigne un NIN « alias » (besoin déclenché 
par des structures non alignées des numéros NIN entre les partenaires) ;

et en cas d’alignement de la structure NIN pour les partenaires, le choix d’un partenaire « req-
uis » d’opter pour un mode Extraction (au lieu du mode Envoi) pour accéder à l’information 
d’OEA du partenaire « d’attribution ».

Les trois options sont :

• envoi de l’information de l’OEA octroyé et renvoi du NIN « alias » entre le partenaire 
d’« attribution » et le partenaire « requis », dans les cas où les partenaires ne disposent pas de 
NIN alignés ;

• envoi de l’information de l’OEA octroyé par le partenaire d’« attribution » au parte-
naire « requis » lorsque les partenaires disposent de NIN alignés ;

• extraction, par le partenaire « requis », de l’information de l’OEA octroyé dans le système 
du partenaire d’« attribution », qui nécessite un alignement de NIN.
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COUCHE D’INTERFACE

Le BU défi nit un ensemble de quatre messages techniques associés aux trois options suivantes 
de la couche de déclenchement :

• l’information de l’OEA « octroyé » est envoyée par le partenaire d’« attribution » et le 
NIN « alias » est renvoyé par le partenaire « requis », dans les cas où les partenaires ne disposent 
pas de NIN alignés ;

• lorsque les partenaires disposent de NIN alignés, l’information de l’OEA octroyé par le 
partenaire d’« attribution » est envoyée au partenaire « requis » ;

• l’information de l’OEA octroyé par le partenaire d’« attribution » est directement 
acquise par le partenaire « requis ».

Il fournit également les messages techniques suivant les schémas en langage de balisage 
extensible (XML) et la défi nition des Services Web en langage de description de services Web 
(WSDL).

COUCHE 
D’INTÉGRATION

La couche d’intégration doit être profi lée par chaque partenaire lors du processus de négo-
ciation du DRM/de l’ARM d’OEA bilatéral. Elle comprend l’argumentaire de profi l national, 
l’utilisation de l’information de l’OEA pour l’évaluation des risques de notifi cation/déclaration, 
et les dispositions nationales régissant l’identifi cation de l’OEA. 

Elle prévoit également les exigences en termes de disponibilité des données échangées, four-
nit une indication des volumes de données possibles et les exigences en matière de confor-
mité et d’infrastructure.

COUCHE 
COMMUNICATION

Les échanges d’information ont lieu sur Internet. La sécurité des échanges est assurée par 
cryptage, au moyen de certifi cats de sécurité.

GOUVERNANCE 

La section Gouvernance fournit un point de départ et une base pour défi nir la structure de 
gouvernance du projet entre les partenaires.

Elle fournit un modèle pour le plan du projet, l’organisation de la phase de test, l’accord sur les 
niveaux opérationnels entre les partenaires, les dispositions concernant le service de dépan-
nage et les mécanismes d’alignement. De plus, le processus de gestion des modifi cations de 
l’annexe technique du DRM/de l’ARM d’OEA bilatéral, reposant sur un comité de gestion des 
modifi cations, est inclus.

RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉS

Plusieurs options de déploiement de ce BU dans des pays partenaires à capacité informatique 
limitée sont présentées :

• tous les partenaires « d’attribution » offriront un accès à leurs OEA octroyés par le biais 
d’une interface/application Web, dans la mesure où ils ont donné leur accord pour que 
leurs informations soient publiées. Chaque partenaire décide en dernier ressort si l’accès 
par le biais de l’interface web sera offert et mis à disposition ;

•  tout prestataire de technologie disposant d’un logiciel qui aidera les membres de l’OMD à 
mettre en place les DRI, par exemple, le Système automatique de traitement des données 
douanières (ASYCUDA) qui est utilisé dans de nombreux services douaniers, pourrait recou-
vrir le rôle de partenaire « requis » et de partenaire d’« attribution », dans le cadre d’une 
option économique ;

• les pôles légers et lourds réduiront les dépenses d’entrées de ses partenaires clients. Néan-
moins, des dispositions en matière de fi nancement sont nécessaires pour contribuer à l’ins-
tallation et au fonctionnement de ces pôles.
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Annexe 2 Foire aux questions

Cette Annexe est un outil de référence rapide pour les personnes souhaitant 
comprendre les DRI en général et recherchant des réponses aux questions et 
problèmes les plus courants, découlant du concept d’origine. Il s’agit du texte 
exact de la foire aux questions fi gurant dans l’Étude de faisabilité de 2012, car 
ces questions sont toujours d’actualité. 

QUESTION:  En quoi consiste la notion de Douanes en réseau international (DRI) ?

RÉPONSE:  En un moyen pour les autorités douanières d’échanger des informations de manière normalisée.

QUESTION:  Quelle est la portée des DRI ?

RÉPONSE:  Le partage d’informations douane-douane uniquement, 
  y compris de données obtenues à partir de sources commerciales. 

QUESTION:  À quoi ressembleront les accords liés aux DRI ?

RÉPONSE:  Comme c’est le cas aujourd’hui, la plupart des accords seront de nature bilatérale, c’est-à-dire 
  douane-douane. Certains seront multilatéraux, notamment s’ils impliquent des unions douanières.

QUESTION:  Quels sont les principaux éléments des DRI ?

RÉPONSE:  Comme dans le cas d’autres instruments de l’OMD, les Membres de l’OMD devront appliquer un jeu de  
  protocoles, de normes et de directives. 

GENERALITES

QUESTION:  Que feront les DRI pour une administration douanière ?

RÉPONSE:  elles réduiront le laps de temps qui s’écoule entre la conclusion d’un accord sur l’échange d’informations  
  et sa mise en œuvre. Elles réduiront également les coûts de mise en œuvre et de fonctionnement. 

QUESTION:  Comment cet objectif sera-t-il atteint ?

RÉPONSE:  En appliquant les DRI, les Membres de l’OMD peuvent industrialiser la mise en place de leurs accords  
 d’échange d’informations, c’est-à-dire accélérer la création de ces accords et les reproduire à faible  
 coût.
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QUESTION:  les DRI deviendront-elles la méthode obligatoire à utiliser pour échanger des  informations ?

RÉPONSE:  l’emploi des DRI est volontaire.  Les Membres de l’OMD peuvent continuer de négocier, de concevoir et
  de conclure des accords ponctuels. Il en va de même si les pays partenaires utilisent les DRI aux fi ns  
  d’autres accords sur l’échange d’informations.

QUESTION:  Existe-t-il des conditions préalables à l’emploi des DRI ?
 
RÉPONSE:  Oui, mais il s’agit de conditions de base. La législation nationale de l’administration doit permettre  
  l’échange d’informations et protéger les informations partagées. La douane doit également être 
  disposée à partager des informations par voie électronique selon les normes des DRI.

QUESTION:  Pourquoi existe-t-il deux axes, à savoir, l’axe commercial et l’axe de lutte contre la fraude ?

RÉPONSE:  Cela refl ète ce qui se produit déjà. L’axe commercial concerne les échanges correspondant à des 
  transactions systématiques, alors que l’axe de lutte contre la fraude concerne les messages échangés  
  suite à une demande spécifi que d’informations émanant des autorités douanières.

QUESTION:  En quoi consiste l’axe commercial ?

RÉPONSE:  En l’échange systématique d’informations telles que des données d’exportation qui sont introduites au  
  moyen d’une application douanière nationale. Cet axe contiendra la plupart des échanges intervenant 
  dans le cadre des DRI.

QUESTION:  En quoi consiste l’axe de lutte contre la fraude ?

RÉPONSE:  En des échanges d’informations entrepris par une autorité douanière, dans le cadre d’accords 
  d’assistance mutuelle ou lorsque l’évaluation des risques liés aux données de l’axe commercial nécessite  
  d’obtenir des informations complémentaires.

QUESTION:  Les DRI répondront-elles aux défi s de l’avenir ?

RÉPONSE:  Le modèle a été construit de manière à pouvoir s’adapter à de nouvelles parties prenantes telles que 
  des partenaires commerciaux ou autres services publics, couvrir des fonctions plus larges et tirer parti des
  évolutions de la technologie de l’information (TI). 

QUESTION: La conformité avec les autres instruments de l’OMD sera-t-elle assurée ?

RÉPONSE:  Le cas échéant, les méthodes normalisées des DRI seront construites conformément aux instruments 
  existants de l’OMD tels que le Modèle de données, la Convention de Kyoto révisée et le Cadre de
  normes SAFE.

QUESTION:  Quel sera le processus de mise en œuvre ?

RÉPONSE:  Des projets pilotes de démonstration de faisabilité sont envisagés. Les résultats des projets qui apporteront
  la preuve que les méthodes normalisées peuvent être aisément reproduites par tout Membre de l’OMD 
  seront mis à disposition par le biais du Secrétariat de l’OMD.   

QUESTION:  En quoi consiste un bloc utilitaire ?

RÉPONSE:  En une partie spécifi que du processus opérationnel de la douane, expliquée en termes simples mais 
  complets, compréhensibles par tous. Un bloc utilitaire décrit les objectifs stratégiques pour les décideurs,
   les processus pour les gestionnaires, les aspects juridiques pour les juristes, les approches fonctionnelles  
  pour le personnel opérationnel et les données techniques pour le personnel informatique.

BLOCS UTILITAIRESBLOCS UTILITAIRES
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QUESTION:  Une infrastructure de TI sophistiquée est-elle nécessaire ?

RÉPONSE: Vous aurez besoin au minimum d’un système douanier informatisé capable de traiter les informations à  
  échanger.  Vous devez disposer d’un accès à Internet.

QUESTION:  Le système de TI doit-il être modifi é ?

RÉPONSE:  Vous pouvez continuer à utiliser les systèmes existants, mais ils doivent être capables d’envoyer et de 
  recevoir des informations par voie électronique. 

QUESTION:  Les DRI nécessitent-elles l’emploi de la Référence Unique de l’Envoi (RUE) ?

RÉPONSE: L’emploi de la RUE n’est pas obligatoire. Toutefois, le bloc utilitaire doit comporter un identifi ant pour les  
  transactions de manière à ce que l’expéditeur et le destinataire puissent suivre les échanges individuels. 
  Le fait que les DRI reconnaissent la diversité des identifi ants nationaux et s’y adaptent constituent la 
  solution. Il en va de même pour la nécessité de disposer d’un identifi ant pour l’opérateur commercial.

TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION 

QUESTION:  Comment un bloc utilitaire est-il assemblé ?

RÉPONSE:  Il est construit et examiné par des experts au moyen d’un modèle de conception normalisé. Il est axé sur
  les besoins d’une partie précise du processus opérationnel de la douane, y compris les éléments de 
  données pertinents, par exemple opérateurs économiques agréés (OEA), fraude commerciale, transit, etc. 

QUESTION:  Pourquoi décomposer les processus opérationnels de la douane en blocs utilitaires individuels ?

RÉPONSE:  Cela permet aux autorités douanières d’être sélectives quant aux processus opérationnels et aux 
  informations connexes qu’elles choisissent de partager avec leurs partenaires, et de conclure plus 
  rapidement ces arrangements de mise en réseau.        

QUESTION:  Les mêmes blocs utilitaires doivent-ils être utilisés de la même manière avec tous les partenaires ?
 

RÉPONSE:  Le choix des blocs utilitaires appartient aux parties aux accords. Pour bénéfi cier des DRI, chaque bloc doit  
  être appliqué de la même manière par tous les partenaires. Mais chaque bloc présente une certaine   
  souplesse, par exemple la liste des éléments de données à échanger.   

QUESTION:  Quel est le principal attrait d’un bloc utilitaire normalisé ?

RÉPONSE:  Une fois testé et déposé auprès du Secrétariat de l’OMD, tout Membre de l’OMD peut y accéder et le  
  réutiliser sans devoir effectuer beaucoup de travail supplémentaire. 

QUESTION:  Tous les blocs utilitaires peuvent-ils être utilisés en une seule fois ?

RÉPONSE:  Oui, mais ne partez pas du principe que tous vos partenaires sont eux aussi en mesure de franchir en une  
  seule fois une étape décisive vers des échanges de données complets dans tous les domaines d’activités  
  de la douane. La création de la bibliothèque de blocs utilitaires de l’OMD prendra également du temps. 
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QUESTIONS JURIDIQUES

QUESTION: sera-t-il moins onéreux et plus simple de créer un seul système que toutes les parties peuvent utiliser ?

RÉPONSE:  ce sera moins onéreux à l’échelon mondial, mais pas nécessairement plus simple. Le coût ne représente  
  qu’un facteur. Les obstacles à cette solution à ce stade sont notamment les questions juridiques, les   
  préoccupations liées à la sécurité et à la protection des données, le manque général de confi ance, la  
  nécessité qu’une organisation soit responsable du système, la complexité de la mise en place et du  
  fi nancement d’un tel système, et l’absence d’investissements initiaux.  

QUESTION:  y aura-t-il des gagnants et des perdants ?

RÉPONSE:  aucun perdant, mais les parties des niveaux inférieur et supérieur de la matrice du commerce mondial  
  sont celles qui en tireront les avantages les plus importants. Les avantages pour le niveau intermédiaire  
  seront moins spectaculaires. 

QUESTION:  en quoi consiste la matrice du commerce mondial ?

RÉPONSE:  c’est une carte des fl ux commerciaux entre 150 pays et unions douanières. Aux fi ns  des DRI, ils ont été  
  répartis en trois niveaux : supérieur, intermédiaire et inférieur.

QUESTION: le niveau intermédiaire de la matrice du commerce mondial peut-il améliorer les avantages potentiels  
  d’un pays ?

RÉPONSE: Oui. Si son modèle opérationnel le justifi e, il peut conclure un nombre d’accords d’échange d’informations
  supérieur à la norme correspondant à son niveau, ou bien se joindre à d’autres pays partageant les mêmes
   idées pour constituer des centres d’activité et tirer ainsi parti d’économies d’échelle. 

QUESTION: Pourquoi utiliser la matrice du commerce mondial aux fi ns des DRI ?

RÉPONSE: Pour créer un modèle de simulation destiné à l’analyse de rentabilité, partant du principe qu’il existera une
  corrélation entre le volume d’échanges entre les pays et leur  argumentaire pour justifi er les accords 
  d’échange d’informations.      

QUESTION:  Qu’en est-il de la sécurité et de la confi dentialité des données ?

RÉPONSE:  Ces aspects sont traités dans le libellé des accords. De manière générale, une législation garantissant des  
  niveaux équivalents de sécurité et de protection des données doit exister dans les pays des deux parties et 
  ces dernières doivent la respecter.  

QUESTION: Les accords existants doivent-ils être modifi és ?

RÉPONSE: Oui, pour assurer la conformité aux DRI. Mais les modifi cations nécessaires seront peu importantes puisque  
  le texte des DRI refl ète dans une large mesure les textes types existant de l’OMD. 

QUESTION: Le texte des DRI est-il contraignant sur le plan juridique pour les parties qui décident d’adopter les DRI ?

RÉPONSE:  Le texte est contraignant mais il est suffi samment souple tant pour les parties qui souhaitent conclure des  
  accords juridiques que pour celles qui préfèrent conclure des protocoles d’accord.

COÛTS ET AVANTAGES
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Annexe 3 Contenu de la boîte à outils juridique des DRI

La boîte à outils juridique des DRI contient plusieurs dispositions importantes, que les pays devront prendre en compte pendant 
les négociations sur les DRI, dans le cadre de leur législation nationale. Ces dispositions comprennent la législation nationale 
relative au commerce électronique et devrait idéalement s’étendre à la douane et aux autres services gouvernementaux 
impliqués dans le mouvement transfrontalier de marchandises.

Les dispositions suivantes doivent être intrinsèques à chaque instrument des DRI. 

ARTICLE 1 - ÉCHANGE AUTOMATIQUE D’INFORMATIONS AUX FINS DE LA GESTION DES RISQUES

1. Les Parties doivent communiquer par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes de façon systématique avec les 
informations électroniques telles que défi nies dans le ou les blocs utilitaires tel que mentionné à l›article 2, et conformément 
aux Conditions défi nies par l›accord mutuel.

2. Outres les autres conditions et provisions de leur accord, les Parties doivent uniquement échanger des informations 
sur la base du présent article, après avoir établi la compatibilité avec les lois et réglementations nationales pertinentes. 

3. Selon les dispositions du présent article, l’accord mutuel doit contenir des dispositions sur :

a) les autorités douanières et compétentes défi nies à l’article 4 ; 

b) les procédures de mise en place de la compatibilité des lois et réglementations nationales ;

c) les blocs utilitaires qui s’appliquent entre les Parties ; pour chaque bloc utilitaire applicable les données suivantes 
doivent être saisies : 

I. Nom  

II. Numéro de référence de l’OMD

III. Date d’entrée en vigueur

d) le choix d’informations facultatives qu’ils souhaitent inclure lors de leurs échanges d’informations, basés sur des 
options données dans un bloc utilitaire particulier ; 

e) toutes les questions techniques et opérationnelles concernant les échanges d’informations, notamment les procé-
dures liées à la communication, à la rétention d’informations et à l’accès aux informations, le cas échéant, dans des systèmes 
d’information automatisés, la modifi cation des informations et la sécurité des informations aux fi ns de l’archivage et de la 
transmission électroniques, et   

f) la gouvernance et l’accord de fi nancement de l’échange d’informations.

4. Aucune disposition de l’accord mutuel ne saurait déroger aux dispositions de l’accord. 

ARTICLE 2 - BLOCS UTILITAIRES 

1. Un bloc utilitaire est un ensemble d’informations fonctionnelles composé de plusieurs couches sur un sujet lié à la 
législation douanière. Les blocs utilitaires pouvant être inclus dans l›accord mutuel sont exposés dans le Répertoire de l›OMD 
[référence exacte restant à déterminer].

2. Toutes les modifi cations du contenu d’un bloc utilitaire choisi, après la date d’entrée en vigueur de leur accord, 
seront considérées comme applicables entre les Parties à partir du moment où celles-ci l’auront décidé. 

3. Chaque bloc utilitaire que les Parties veulent inclure pour l’échange d’informations, après la date d’entrée en vi-
gueur, peut être déterminé par la modifi cation de l’accord mutuel.

Ces dispositions devraient toujours être liées aux dispositions générales suivantes en cours d’utilisation, à la confi dentialité et la 
protection des informations et aux dispositions sur les exonérations. 
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ARTICLE 3 - UTILISATION DES INFORMATIONS 

1. Toutes les informations reçues conformément au présent accord doivent être utilisées uniquement par les autorités 
douanières des Parties contractantes, et aux seules fi ns d’assistance et de coopération conformément aux conditions défi nies 
dans le présent accord.

2. Sur demande, la Partie contractante ayant fourni les informations peut, nonobstant le paragraphe 1 du présent 
article, sur la base d’un accord préalable écrit, autoriser leur utilisation par d’autres autorités ou à d’autres fi ns, conformément 
aux conditions stipulées. Une telle utilisation doit être effectuée conformément aux dispositions juridiques et réglementaires 
de la Partie contractante cherchant à utiliser les informations. L’utilisation d’informations à d’autres fi ns inclut l’utilisation lors 
délibérations ou de poursuites et d’enquêtes criminelles.

3. Le paragraphe 2 ne doit pas empêcher l’utilisation d’informations obtenues conformément au présent accord 
comme preuves lors d’enquêtes administratives instituées par la suite pour les infractions douanières. Par conséquent, les Par-
ties contractantes peuvent dans leurs éléments de preuve, rapports, témoignages et enquêtes administratives, utiliser comme 
preuve des informations obtenues conformément aux dispositions du présent accord. Les autorités douanières qui auront 
fourni ces informations doivent être notifi ées d’une telle utilisation. 

ARTICLE 4 - CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES INFORMATIONS 

1. Pour l’application du présent Article, les Parties contractantes doivent se communiquer mutuellement les informa-
tions sur les législations et réglementations pertinentes de chaque Partie contractante.

2. Toutes les informations communiquées conformément au présent accord doivent être traitées comme confi den-
tielles selon les législations et réglementations de chacune des Parties contractantes, et doivent bénéfi cier de la même 
confi dentialité et protection élargie aux informations similaires conformément à la législation et aux réglementations de la 
Partie contractante les recevant. 

3. L’échange de données personnelles conformément au présent accord ne doit pas commencer avant que les 
autorités douanières n’aient, par accord mutuel établi conformément au présent accord, décidé que de telles données 
bénéfi cient, sur le territoire de la Partie contractante les recevant, d’un niveau de protection satisfaisant les exigences de la 
législation nationale de l’autorité douanière fournissant les données. 

4. Sur demande, l’autorité douanière recevant les données personnelles doit informer l’autorité douanière fournissant 
les données de l’utilisation qui en est faite et les résultats atteints. 

5. Les données personnelles fournies conformément au présent accord doivent être conservées uniquement pen-
dant le temps nécessaire à l’accomplissement de l’objectif pour lequel elles ont été fournies. Les parties doivent, par un 
accord mutuel établi conformément au présent accord, défi nir des délais pour la rétention de ces données dans le cadre 
d’un environnement sécurisé mutuellement approuvé et établir des procédures de suppression des données.   

6. L’autorité douanière fournissant les données personnelles doit, dans la mesure du possible, garantir le recueil 
équitable et licite des données ainsi que leur exactitude, leur mise à jour et leur modération par rapport aux objectifs pour 
lesquels elles ont été fournies.

7. Si les données personnelles s’avèrent incorrectes ou ne doivent pas être échangées, cela doit être immédiate-
ment notifi é. L’autorité douanière ayant reçu de telles données doit les modifi er ou les supprimer.

8. Les autorités douanières doivent consigner l’approvisionnement ou la réception des données personnelles échan-
gées conformément au présent accord. 

9.  Les autorités douanières doivent prendre toutes les mesures sécuritaires qui s’imposent pour protéger les données 
personnelles échangées conformément au présent accord et provenant de diffusions, de modifi cations ou d’accès non 
autorisés. 

10. L’une ou l’autre des Parties contractantes sera tenue responsable, conformément à ses dispositions juridiques et 
réglementaires, des dommages causés à une personne en raison de son utilisation de données personnelles échangées 
conformément au présent accord. Cela doit également être le cas si le dommage est causé par une Partie contractante 
fournissant des données inexactes ou contraires au présent accord. 

Les dispositions suivantes sont recommandées pour l’intégration lors du choix d’échanges d’informations sur la base du 
cadre des DRI.

• Défi nition de « l’autorité douanière » en tant qu’autorité douanière des Parties contractantes responsable de l’ap-
plication de la législation douanière et toute autre autorité habilitée conformément à la législation nationale pour appliquer 
certaines législations douanières ; 

• Défi nition de « l’autorité compétente » en tant qu’autorité douanière compétente ou autre autorité qui a été dési-
gnée par une Partie contractante pour envoyer et recevoir les informations par échange automatique (voir article 1) sur la 
base du présent accord ou l’application de tout autre article du présent accord.

Il est important de noter que les parties doivent accorder une attention particulière à la défi nition du champ d’application 
de la législation douanière, au vu des dispositions de l’article 1. 
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Par ailleurs, les DRI bénéfi cient d’articles clairs sur le champ d’application de l’assistance en général et, en particulier, 
concernant les défi nitions des déclarations douanières, les droits de douane, les informations, la chaîne logistique commer-
ciale internationale et la gestion des risques. En général, la formulation de ces dispositions réunies devrait couvrir et prendre 
en compte une gamme effi cace de gestion des risques. Les autres défi nitions importantes sont notamment celles fi gurant 
dans la législation nationale et couvrant, par exemple, les données, documents et messages électroniques.

La boîte à outils juridique des DRI peut être insérée dans beaucoup d’instruments permettant de varier le champ d’applica-
tion et la provenance. Il est important de noter que les dispositions de la boîte à outils font partie du champ d’application 
de l’assistance administrative et de la coopération entre les autorités douanières. C’est pourquoi elles s’adaptent à des 
instruments plus complets sur l’assistance administrative et la coopération pour garantir une application correcte de la légis-
lation douanière et de la sécurité de la chaîne logistique commerciale internationale, et pour prévenir, rechercher et com-
battre les infractions douanières. 

Ce faisant, il convient de veiller de manière appropriée à distinguer clairement l’échange d’informations à des fi ns de ges-
tion des risques et d’autres formes d’échange d’informations, en particulier lorsque ces autres échanges se déroulent par 
voie électronique. Ceci sera nécessaire lorsqu’outre l’échange d’informations sur la base du cadre des DRI, il existe, par 
exemple, des échanges d’informations au cas par cas sur l’axe de lutte contre la fraude. 

Il est possible de prévoir des dispositions spécifi ques, en accord avec la philosophie des DRI, permettant à une Partie d’ad-
hérer à un instrument des DRI entre les autres parties. De cette façon, les DRI peuvent se développer sur une base multilaté-
rale, par exemple dans des contextes régionaux. Pour ce faire, toutes les procédures et les conditions nationales d’adhésion 
doivent être remplies. Cela comprend les conditions que les Parties contractantes ont défi nies dans des accords mutuels au 
sujet, par exemple, du processus établissant la compatibilité entre les législations nationales, comme indiqué au paragraphe 
2 de l’article 1. 

Il est possible aussi de stipuler que, lorsque leurs instruments et accords mutuels s’inscrivent dans le champ d’application 
des DRI convenu dans les boîtes à outils, les Parties les déposent dans le Répertoire des DRI de l›Organisation mondiale des 
douanes (OMD), suivant des procédures qui ne sont qu’à l’état de projet pour l’instant (voir Annexe N).

Il est en outre proposé que le Secrétariat de l›OMD indique expressément aux Parties si l’instrument et les accords qu’elles 
souhaitent inclure dans le Répertoire des DRI sont conformes aux divers protocoles, normes, directives et à toute autre régle-
mentation pertinente du cadre des DRI (voir Annexe F).   

Annexe 4  Glossaire

10  Adapted from Annex P to the GNC Feasibility Study  

TERME DÉFINITION

Analyse des risques
Utilisation systématique des renseignements disponibles afi n de déterminer la fréquence avec 
laquelle certains risques sont susceptibles de se présenter et l’ampleur des conséquences pro-
bables.

Assistance mutuelle 
administrative

Mesures prises par une administration douanière pour le compte d’une autre administration 
douanière ou en collaboration avec celle-ci, en vue de l’application correcte de la législation 
douanière et de la prévention, de la recherche et de la répression des infractions douanières.

Axe commercial
Échange d’informations telles que les données d’exportation, qui sont fournies par les milieux 
commerciaux.

Axe de lutte contre la 
fraude

Échange d’informations établi par les autorités douanières, soit dans le cadre d’accords d’as-
sistance mutuelle ou de PDA, soit lorsqu’une évaluation des risques sur la base des données 
relevant de l’axe commercial nécessite d’obtenir des informations complémentaires.

Bloc utilitaire

Sous-ensemble fonctionnel des DRI, dont les administrations douanières peuvent concrètement 
bénéfi cier en trouvant, à travers le partage de renseignements, des réponses à leurs besoins 
spécifi ques.  Chaque bloc est conçu autour d’un domaine spécifi que et spécialisé des fonc-
tions de la douane, et il dispose d’éléments de données qui lui sont propres – par exemple, 
pour les OEA, la fraude commerciale, etc.

Notes

1.  Le terme « utilitaire » relève du domaine informatique.  En informatique un utilitaire est 
un programme conçu pour accomplir une tâche spécifi que ou une série de tâches.

2.  Le terme  « bloc» est tiré du document intitulé « La Douane au 21ème siècle » où les 
DRI sont mentionnées, en anglais, comme des « building blocks » (en français : « éléments 
constitutifs »). 
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Cadre de normes SAFE 
Expression communément utilisée pour faire référence au Cadre de normes SAFE de l’OMD 
visant à sécuriser et à faciliter le commerce international, adopté par le Conseil de coopéra-
tion douanière en 2005.

Certifi cation DRI
Confi rmation offi cielle que les blocs utilitaires ou les accords/PDA en matière d’échange d’in-
formations sont cohérents et compatibles avec les protocoles, les normes et les directives des 
instruments de l’OMD.

Chaîne logistique inter-
nationale

Couvre toutes les étapes du processus depuis le moment où un client juge nécessaire de 
disposer d’un produit ou d’un service jusqu’à ce que la commande soit honorée par un four-
nisseur et le règlement fi nancier effectué. Elle comprend toutes les activités qui doivent être 
réalisées par les intermédiaires et les autorités.

Confi dentialité des don-
nées

Relation entre la collecte et la diffusion des données, la technologie, les attentes du public en 
matière de protection de la vie privée et les questions juridiques et politiques qui s’y rattachent.

Contrôle douanier 
Mesures prises par la douane en vue d’assurer l’application de la législation et de la réglemen-
tation douanières.

Convention de Kyoto 
révisée

Expression couramment utilisée pour désigner la Convention internationale sur la simplifi cation 
et l’harmonisation des régimes douaniers (révisée), adoptée par le Conseil de coopération 
douanière à Bruxelles en 1999.

Dématérialisation
Transmission par voie électronique des documents justifi catifs tels que les certifi cats d’origine, 
les listes de colisage, les factures, etc.

Directive 
Pratique recommandée qui offre une certaine latitude ou une certaine marge de manœuvre 
en matière d’interprétation, de mise en œuvre ou d’utilisation. 

Douanes en réseau 
international (DRI)

Approche systématisée fondée sur des normes, des protocoles et des directives permettant à 
la douane d’échanger des informations en vue de soutenir et d’améliorer le fonctionnement 
du système commercial international, les performances économiques nationales, la protection 
de la société et la gestion fi scale.

Facilitation des 
échanges

Simplifi cation et harmonisation des procédures du commerce international, y compris des acti-
vités, pratiques et formalités relatives au recueil, à la présentation, à la communication et au 
traitement des données nécessaires au mouvement des marchandises en commerce interna-
tional.

(NB : cette défi nition fait référence à celle de l’OMC.)

Gestion coordonnée 
des frontières (GCF)

Cette notion couvre la coordination et la coopération entre toutes les autorités et services 
compétents impliqués dans la sécurité des frontières et les formalités offi cielles applicables aux 
voyageurs, marchandises et moyens de transport qui franchissent les frontières.

Gestion des risques Application systématique des pratiques et procédures en matière de gestion permettant à la 
douane de recueillir les renseignements nécessaires au traitement des mouvements ou des 
envois de marchandises qui présentent un risque.

Gouvernance

a) en matière de TI : règles et règlements dans le cadre desquels fonctionne un dépar-
tement de TI et mécanismes mis en place pour assurer le respect de ces règles. La gouver-
nance de TI est l’une des composantes de la gouvernance d’entreprise. La gouvernance 
de projet est un sous-ensemble de la gouvernance de TI.

b) de projet : les règles et règlements dans le cadre desquels fonctionne un projet de TI 
[et] qui décrivent les relations entre tous les groupes impliqués dans le projet ainsi que la 
circulation des informations du projet à tous les participants, et garantissent un examen et 
une approbation à chaque étape du projet. 

Guichet unique (GU)
Système permettant aux opérateurs qui participent au commerce et au transport de commu-
niquer des informations et documents normalisés à un seul point d’entrée afi n de satisfaire à 
toutes les formalités requises en cas d’importation, d’exportation et de transit. 
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Modèle de données de 
l’OMD

Cadre comportant un nombre maximum de jeux de données normalisées et harmonisées et 
de messages électroniques normalisés pour notifi er l’arrivée, le départ, le transit et le dédoua-
nement des marchandises et des moyens de transport se trouvant dans le trafi c transfrontalier 
international. 

Norme

1.  Une norme technique est une prescription ou une norme établie. Il s’agit générale-
ment d’un document formel qui fi xe des critères, méthodes, processus et pratiques techniques 
uniformes. 

2.  Une norme logicielle constitue un outil essentiel pour assurer l’interopérabilité. 

Opérateur économique 
agréé

(OEA)

Partie intervenant dans le mouvement international de marchandises à quelque titre que 
ce soit et qui a été reconnue par ou au nom d’une administration nationale des douanes 
comme respectant les normes de l’OMD ou des normes équivalentes en matière de sécurité 
de la chaîne logistique. Les opérateurs économiques agréés peuvent être notamment des 
fabricants, des importateurs, des exportateurs, des agents en douane, des transporteurs, des 
agents de groupage, des intermédiaires, des exploitants de ports, d’aéroports ou de termi-
naux, des opérateurs de transports intégrés, des exploitants d’entrepôts ou des distributeurs.

Outil de communication 
du Réseau douanier de 

lutte contre la fraude  
(CEN Comm)

Outil de communication conçu par l’Organisation mondiale des douanes (OMD) 
pour permettre aux services de lutte contre la fraude d’échanger et de diffuser des 
informations de manière sécurisée au sein d’un groupe fermé d’usagers.

Protection des données
Capacité à faire en sorte que les données soient protégées contre toute consultation et/ou 
utilisation non autorisée.

Protocole
1.  Ensemble de règles à suivre en matière de communication.
2.  Ensemble de règles déterminant le format et régissant la transmission des données.

Référence unique de 
l’envoi (RUE)

Numéro de référence dépourvu de signifi cation, servant de clé d’accès à des transactions 
identifi ées de manière unique entre le vendeur et l’acheteur participant à un échange 
commercial international.

Règle de conduite 
Une règle de conduite défi nit ou limite certains aspects de l’activité. Elle vise à affi rmer la struc-
ture de l’activité, et à en contrôler ou à en infl uencer le déroulement.

Réseau douanier de 
lutte contre la fraude 

(CEN)

Système douanier mondial de lutte contre la fraude développé par l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD) aux fi ns du recueil de données et d’informations. Ce système sert égale-
ment de dépositaire central des informations concernant la lutte contre la fraude.

Réseau douanier natio-
nal de lutte contre la 

fraude (nCEN)

Système conçu par l’Organisation mondiale des douanes (OMD) pour aider les administrations 
des douanes à recueillir, stocker  et échanger des informations en matière de lutte contre la 
fraude.

Sécurité des données
Moyens permettant de protéger les données contre toute corruption et de contrôler de fa-
çon appropriée l’accès aux données. La sécurité des données contribue ainsi à en protéger 
la confi dentialité. Elle contribue également à protéger les données à caractère personnel.

Transbordement

Régime douanier en application duquel s’opère, sous contrôle de la douane, le transfert de 
marchandises qui sont enlevées du moyen de transport utilisé à l’importation et chargé sur 
celui utilisé à l’exportation, ce transfert étant effectué sur le territoire couvert par un bureau 
de douane qui constitue, à la fois, le bureau d’importation et le bureau d’exportation.

Transit douanier
Régime douanier sous lequel sont placées les marchandises transportées sous contrôle doua-
nier d’un bureau de douane à un autre bureau de douane.
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Annexe 5 Approche industrialisée des accords d’échange

Il a été reconnu qu’au niveau bilatéral et au niveau multilatéral, les administrations douanières continuent de se diriger vers 
des accords permettant un échange d’informations le plus effi cace possible. Cette pratique est bien établie dans le domaine 
de la lutte contre la fraude et de l’échange de renseignement, mais il est de plus en plus perçu comme nécessaire d’échan-
ger des données sur les opérations commerciales, souvent entre plusieurs administrations douanières et avec les entreprises.

Une meilleure coopération douanière est l’incarnation des DRI (comme elle l’est pour l’OMD) et fournit un cadre global 
dans lequel les administrations peuvent appliquer une méthodologie commune pour développer des modèles stratégiques 
et opérationnels, alignés sur les instruments pertinents. Ces modèles faciliteront l’interconnectivité en multipliant les accords 
d’échange d’informations.

Utilisant les compétences et ressources disponibles des Membres de l’OMD, les normes mondiales peuvent être développées 
afi n d’être réutilisées de nombreuses fois et de permettre une approche « industrialisée » de l’échange d’informations. La 
connectivité entre les différents Membres de l’OMD via des systèmes automatisés au niveau technique peut être considéra-
blement renforcée grâce à cette approche globale à plus grande échelle.

Le développement ci-après du concept d’« industrialisation » pour les accords est tiré d’un document du Secrétariat de l’OMD accompa-
gnant le projet d’Étude de faisabilité à la mi-2012.

Pendant des siècles, les artisans étaient très fi ers du produit de leur travail, qu’il s’agisse de porcelaine, de métaux précieux, 
de verrerie ou de toute autre création. Chaque article était fabriqué individuellement de manière à s’assurer que la marque 
de l’artisan défi nissait le caractère unique du produit. La révolution industrielle a fait disparaître cette marque d’individualité 
au profi t de la production de masse et de toutes les autres caractéristiques de l’ère moderne. La production de masse impli-
quait un nouveau paradigme en termes d’effi cacité de production, et cette idée peut être appliquée plus largement pour 
englober la production d’autres éléments tels que des accords internationaux.

Pour les gouvernements, et en particulier les administrations des douanes, l’avenir se caractérisera par une demande crois-
sante de nouveaux accords internationaux d’assistance et de coopération mutuelles. Ces accords ont été façonnés un par 
un, selon les besoins – adaptés pour satisfaire aux conditions propres à chaque accord bilatéral ou régional, ce qui corres-
pond à des moyens de production artisanaux. Autre solution : une approche de production de masse comme celle de l’ère 
industrielle peut être adoptée grâce à l’utilisation d’une méthodologie normalisée pour créer ces accords. C’est là le noyau 
des DRI : industrialiser la production des accords internationaux grâce à une approche reposant sur un jeu existant de règles 
plutôt que de recommencer à zéro à chaque fois.
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